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DEPECHE DU PRESIDENT DE LA CHAMBRE DES DEPUTES  
A LA PRESIDENTE DU CONSEIL D’ETAT

(29.3.2016)

Madame la Présidente,
J’ai l’honneur de vous faire parvenir une série d’amendements au projet de loi mentionné sous 

rubrique.
Je joins en annexe, à toutes fins utiles, un texte coordonné du projet de loi reprenant les amendements 

parlementaires proposés et les redressements d’erreurs matérielles (figurant en caractères gras) ainsi 
que les propositions de texte du Conseil d’Etat que la Commission juridique a fait siennes (figurant en 
caractères soulignés).

I. Redressements d’erreurs matérielles

Il est proposé de redresser une série d’erreurs matérielles qui se sont glissées dans le texte du projet 
de loi sous rubrique:  

Article Ier 
– Points 1 et 4: il convient de supprimer le terme „suivant“ dans la phrase introductive; 
– Point 2: il convient de remplacer les termes „modifié comme suit“ par les termes „remplacé par la 

disposition suivante“ dans la phrase introductive; 

Article II
– Point 2ter: A l’article 4bis, paragraphe 1er, il convient de remplacer le terme „ou“ par le terme „soit“; 
– Point 26: A l’article 49-2, suite à l’introduction d’un point 4, il convient de remplacer le point final 

au point 3° par un point-virgule; 
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– Point 34: A l’article 59, alinéa 3, il convient d’ajouter le terme „des“ dans la partie de phrase „pour 
ce qui est des membres du conseil d’administration“; 

– Point 43: A l’article 67, paragraphe 4, il y a lieu d’ajouter les mots „les termes“; 
– Point 49: il y a lieu d’ajouter le terme „le point“ dans la phrase introductive; 
– Point 50: il convient d’écrire „Art. 78“;
– Point 59: A l’article 101-18, il convient d’écrire „articles“ en toutes lettres; 
 A l’article 101-24, il y a lieu de supprimer les termes „aux comptes“ afin d’uniformiser la 

terminologie; 
– Point 63: il y a lieu d’ajouter le terme „point“; 
– Point 68: il convient de supprimer les termes „par ailleurs“ et „du même article“; 
– Point 73: A l’article 146bis, il convient d’ajouter les termes „à ce“; 
– Point 74bis: A l’article 148ter, il convient d’ajouter les termes „civile ou“ afin d’adopter la même 

terminologie qu’à la première phrase; 
– Point 77: A l’article 157, 6e tiret, il convient de remplacer le terme „aux“ par celui de „des“; 
– Point 78ter: il convient d’écrire „Art. 167“;
– Point 84: A l’article 184, paragraphe 2, il convient de supprimer la dernière phrase comme étant 

superflue.
– Point 87: il convient d’écrire „Art. 187“;
– Point 88: il convient d’écrire „Art. 188“;
– Point 102: il y a lieu de supprimer le terme „en“ et de remplacer le terme „ceux“ par „les termes“;

Article III
– Il y a lieu d’écrire „libellé“ au lieu de „intitulé“.

II. Amendements portant sur l’article Ier –  
Le titre IX (Des Sociétés) du Code civil est modifié comme suit:

Point 4) Nouvel Article 1865bis du Code civil
Le point 4 est amendé comme suit:
4) après l’article 1865, un article 1865bis suivant est inséré:

„Art. 1865bis. – La réunion de toutes les parts sociales en une seule main n’entraîne pas la 
dissolution de la société. Tout intéressé peut demander cette dissolution si la situation n’a pas 
été régularisée dans le délai d’un an. Le tribunal peut accorder à la société un délai maximal 
de six mois pour régulariser la situation. Il ne peut prononcer la dissolution si, au jour où il 
statue sur le fond, cette régularisation a eu lieu. 

L’associé entre les mains duquel sont réunies toutes les parts d’une société peut dissoudre 
cette société à tout moment. 

L’appartenance de l’usufruit de toutes les parts sociales à la même personne est sans consé-
quence sur l’existence de la société. 

En cas de dissolution, celle-ci entraîne la transmission universelle du patrimoine de la société 
à l’associé unique, sans qu’il y ait lieu à liquidation. Les créanciers peuvent, dans les 30 jours 
à compter de la publication de la dissolution, demander au président du tribunal d’arrondisse-
ment statuant comme en matière de référé juge des référés la constitution de sûretés. Le pré-
sident ne peut écarter cette demande que si le créancier dispose de garanties adéquates ou si 
celles-ci ne sont pas nécessaires compte tenu du patrimoine de l’associé.“

Commentaire
Le président du tribunal statuant comme en matière de référé, les règles de procédure sont les mêmes 

qu’en matière de référé. Mais, contrairement au juge des référés, il rend une décision au fond et non 
provisoire; il est donc inexact de dire qu’il siège „comme juge des référés“.

Par conséquent, il est proposé d’adopter la formulation „statuant comme en matière de référé“.
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III. Amendements portant sur l’article II. –  
La loi modifiée du 10 août 1915 concernant les sociétés  

commerciales est modifiée comme suit: 

Point 2quinquies) Article 8
Le point 2quinquies) est amendé comme suit: 
„2quinquies) L’article 8 est libellé comme suit:

Art. 8. Les actes de société anonyme, de société par actions simplifiée, de société 
en commandite par actions, de société à responsabilité limitée, de société coopérative 
et de société civile sont publiés en entier. Les mandats authentiques ou privés annexés 
à ces actes ne sont soumis ni à la publication au Mémorial, Recueil des sociétés et 
associations, ni au dépôt auprès du registre de commerce et des sociétés.

Par dérogation au premier alinéa la publication de l’acte des sociétés civiles qui 
sont à considérer comme société familiale au sens de l’article III de la loi du  
18 septembre 1933 ayant pour objet d’instituer la société à responsabilité limitée et 
d’apporter certains changements au régime légal et fiscal des sociétés commerciales 
et civiles, pourra se faire par un extrait à signer par les gérants, ou à leur défaut par 
tous les associés, et qui contiendra sous peine des sanctions établies à l’article 10:
1) la désignation précise des associés;
2) la dénomination de la société, ainsi que l’indication de son objet et celle du lieu 

où elle a son siège social;
3) la désignation des gérants ainsi que l’indication de la nature et des limites de leurs 

pouvoirs;
4) l’indication des valeurs fournies ou à fournir par chacun des associés avec éva-

luation précise des apports en nature;
5) l’époque où la société doit commencer et celle où elle doit finir.“

Commentaire
Le Conseil d’Etat, dans son avis du 23 février 2016, renvoie aux observations formulées par l’Ordre 

des avocats qui propose de viser également la société anonyme simplifiée.
Dans son avis du 4 septembre 2015, le Conseil de l’Ordre note en effet que le régime de publication 

des actes constitutifs des sociétés anonymes simplifiées n’est visé pour l’instant ni par l’article 5 
(publication par extraits) ni par l’article 8 modifié par l’article 2quinquies du projet. Il est proposé 
d’ajouter le cas des sociétés anonymes simplifiées au premier alinéa de l’article 8 en prévoyant ainsi 
une publication intégrale de l’acte constitutif. Il est vrai que l’article 101-18, alinéa 3, proposé contient 
un renvoi général aux règles régissant la SA, mais il semble utile, à l’instar de la situation des SCA, 
de prévoir le cas des SAS de manière spécifique à l’article 8, alinéa 1er. A titre de comparaison, ces 
exigences de publicité, qui résultent de la transposition de la première directive 68/151/CEE, s’ap-
pliquent aux SAS françaises (incluses dans la liste des sociétés visées suite à la directive 2003/58/CE).

Il est proposé de reprendre cette proposition en ajoutant les termes „de société par actions 
simplifiée“.

Point 4) Article 11ter
Le point 4 est amendé comme suit:
4) après l’article 11bis est inséré un article 11ter libellé comme suit:

„Toute société peut émettre des obligations.
Les articles 84 à 96 94-8 sont applicables à toute émission d’obligations, sauf disposition 

contraire des statuts ou de l’acte d’émission par une société. L’acte d’émission de ces obliga-
tions peut cependant déroger à ces dispositions.

Ces dispositions peuvent par ailleurs être rendues applicables en tout ou en partie à toute 
émission de valeurs mobilières titres de créance autres que des actions ou des parts par des 
sociétés de droit luxembourgeois ou étranger.“ 
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Commentaire
Le Conseil d’Etat, dans son avis du 23 février 2016, renvoie aux observations formulées par l’Ordre 

des avocats et propose de reprendre le texte alternatif formulé dans cet avis.
Le Conseil de l’Ordre note qu’il est proposé de suivre de près la formulation de l’article 66 (1) de 

la loi du 22 mars 2004 relative à la titrisation, ceci notamment afin de clarifier qu’il est possible de 
déroger à ces dispositions, en tout ou en partie, tout en conservant un régime approprié d’organisation 
des obligataires, que ce soit par modification ponctuelle du régime légal luxembourgeois, ou par adop-
tion d’un régime de remplacement soit contractuel, soit légal (en cas d’application d’un droit 
étranger).

Une société luxembourgeoise qui soumet son émission à un droit étranger peut donc déroger aux 
articles 84 à 94-8 soit par application automatique des dispositions du droit étranger, soit en prévoyant 
un régime contractuel dans la mesure permise par le droit étranger applicable. En ce qui concerne les 
émissions soumises au droit luxembourgeois, la société luxembourgeoise peut également prévoir un 
régime dérogatoire aux dispositions des articles 84 à 94-8, à condition de prévoir ces dérogations de 
manière expresse dans l’acte d’émission. 

A l’alinéa 3 il est proposé de revenir au texte précédant qui utilisait le terme „valeurs mobilières“, 
qui permet d’ouvrir plus largement le champ d’application électif. 

Point 4ter) Article 12
Le point 4ter est amendé comme suit:
4ter) A l’article 12, alinéa 1er, les termes „ou membres du directoire,“ sont remplacés par les 

termes „ ,membres du directoire ou président“, le terme „ou président“ est ajouté après 
ceux de „membres du directoire“.

Commentaire
Il est proposé de modifier le libellé du point 4ter. En effet, plutôt que d’ajouter le terme „ou pré-

sident“ après ceux de „membres du directoire“ il est proposé de remplacer les termes „ou membres 
du directoire“ par ceux de „ , membres du directoire ou président“.

Point 9) Article 26
9) A l’article 26 sont apportées les modifications suivantes:

– au paragraphe (1), point 2), première phrase, les termes „que le capital soit de  
30.986,69 euros au moins;“ sont remplacés par les termes est modifié comme suit „que le 
capital soit de 30.000 euros au moins;“. 

– le paragraphe (1), 4) est modifié comme suit: 
„4) que chaque action soit libérée d’un quart au moins par un versement en numéraire ou par 

des apports en nature.“

Commentaire
Il est proposé de clarifier le libellé.

Nouveau point 9bis) – Article 26quinquies
Il est inséré un nouveau point 9bis libellé comme suit:
9bis) L’ article 26quinquies est modifié comme suit:

Art. 26quinquies. Le projet de constitution est publié pour chacune des sociétés pro-
mouvant l’opération conformément à l’article 9 ou selon les modalités prévues par la loi 
de chaque Etat membre en transposition de l’article 3 de la directive 2009/101/CE 68/151/
CEE, un mois au moins avant la date de la réunion de l’assemblée générale appelée à se 
prononcer sur le projet de constitution.

Commentaire
Il convient de remplacer la référence à la directive „68/151/CEE“ par la référence „2009/101/CE“.
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Point 43) Article 67
Le point 43 est amendé comme suit:
43) à l’article 67 sont apportées les modifications suivantes:

– après l’alinéa 1er du paragraphe (2), il est inséré un alinéa 2 libellé comme suit: „Il est tenu 
à chaque assemblée générale une liste des présences.“

– à la fin du paragraphe (3) est ajoutée la phrase suivante: „Pour l’application de cet alinéa, 
un actionnaire ou son mandataire devra toutefois être physiquement présent au Luxembourg.“

– au paragraphe (4), les termes „de l’acte de société“ sont remplacés par „des statuts“. 
– l’alinéa suivant est ajouté au paragraphe (4): 

„Lorsque les actions sont de valeur inégale ou que leur valeur n’est pas mentionnée, sauf 
disposition contraire des statuts, chacune d’elle confère de plein droit un nombre de voix 
proportionnel à la partie du capital qu’elle représente en comptant pour une voix l’action 
représentant la quotité la plus faible; il n’est pas tenu compte des fractions de voix, excepté 
dans les cas prévus à l’article 68.“

– la deuxième phrase du paragraphe (5) est modifiée comme suit:
„Il doit le faire à la demande d’un ou de plusieurs actionnaires représentant au moins le 

dixième du capital social.
– Il est ajouté un paragraphe (8) rédigé comme suit:

(8) Les statuts peuvent prévoir que le conseil d’administration ou le directoire, selon le 
cas, peut suspendre les droits de vote de tout actionnaire qui est en défaut de remplir les 
obligations lui incombant en vertu des statuts ou de son acte de souscription ou 
d’engagement.

Il est permis à tout actionnaire, à titre personnel, de s’engager à ne pas exercer tempo-
rairement ou définitivement tout ou partie de ses droits de vote. Une telle renonciation lie 
l’actionnaire renonçant et s’impose à la société dès sa notification à cette dernière.“

Commentaire 
Dans son avis du 4 septembre 2015, le Conseil de l’Ordre note l’ajout à l’article 67 d’un nouveau 

paragraphe 8 qui (i) consacre le pouvoir du conseil d’administration, si les statuts le permettent, de 
limiter l’exercice des droits de vote d’actionnaires dans des hypothèses particulières et (ii) permet à 
un actionnaire de s’engager à une limitation ou une renonciation de son droit de vote. Selon le Conseil 
de l’Ordre, il convient cependant de préciser à l’alinéa 2 du nouveau paragraphe qu’il s’agit d’un 
„engagement“ de l’actionnaire. Ainsi les mots „Il est permis à tout actionnaire“ sont à remplacer par 
„Un actionnaire peut aussi consentir“, ou, comme alternative, on pourrait laisser le texte tel quel et 
rajouter après les mots „à titre personnel“ les mots „de s’engager“.

Partant, il est proposé d’ajouter les termes „de s’engager“, ceci afin de clarifier qu’il s’agit bien d’un 
engagement ferme et d’avance de l’actionnaire de ne pas exercer son droit de vote dans certains cas 
de figure. 

Par ailleurs, il est tenu compte de la proposition du Conseil d’Etat d’omettre le deuxième tiret du 
point 43) relatif à l’obligation de présence physique.

Point 48) Article 73
Le point 48 est amendé comme suit:
48) L’article 73 est modifié comme suit: 

„Art. 73.– Huit jours avant l’assemblée générale, les actionnaires peuvent prendre connais-
sance au siège social: 
1. des comptes annuels et de la liste des administrateurs ou des membres du directoire et du 

conseil de surveillance, ainsi que de la liste des commissaires ou du réviseur d’entreprises 
agréé;

2. de la liste des fonds publics, des actions, obligations et autres titres de société qui composent 
le portefeuille;
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3. de la liste des actionnaires qui n’ont pas libéré leurs actions, avec indication du nombre de 
leurs actions et celle de leur domicile;

4. du rapport de gestion du conseil d’administration ou du directoire, selon le cas, et des obser-
vations du conseil de surveillance y afférentes;

5. du rapport des commissaires ou du réviseur d’entreprises agréé;
6. en cas de modifications statutaires, du texte des modifications proposées et du projet des 

statuts coordonnés en conséquence.“

Commentaire
Dans son avis du 23 février 2016, le Conseil d’Etat rejoint la proposition de l’Ordre des avocats 

consistant à supprimer au nouveau point 6) la référence aux statuts coordonnés. La notion des statuts 
coordonnés n’est en effet pas consacrée par la loi du 10 août 1915. Dans la pratique, les statuts sont 
très souvent coordonnés par le notaire à la suite de l’assemblée générale et ne visent qu’à faciliter la 
lecture des différentes modifications statutaires, étant précisé que seules les modifications telles qu’ap-
prouvées par les associés sont pertinentes. 

En réponse à ces observations, il est précisé que le point 6 vise évidemment le projet de statuts 
coordonnés. Il est ainsi proposé d’insérer les termes „du projet“. 

Point 58) Article 100
Le point 58 est amendé comme suit:
58) l’article 100 est remplacé par la disposition suivante:

„Art. 100. – Sauf dispositions plus rigoureuses des statuts, si, par suite de perte, l’actif net 
est réduit à un montant inférieur à la moitié du capital social, le conseil d’administration ou le 
directoire, selon le cas, convoquent, de façon qu’elle soit tenue dans un délai n’excédant pas 
deux mois à dater du moment où la perte a été constatée par eux ou aurait dû l’être, l’assemblée 
générale qui délibérera, le cas échéant dans les conditions de l’article 67-1, sur la dissolution 
éventuelle de la société et éventuellement d’autres mesures annoncées dans l’ordre du jour.

Le conseil d’administration ou le directoire, selon le cas, expose les causes de cette situation 
et justifie ses propositions dans un rapport spécial tenu à la disposition des actionnaires au 
siège de la société huit quinze jours avant l’assemblée générale. S’il propose la poursuite des 
activités, il expose dans son rapport les mesures qu’il compte adopter en vue de redresser la 
situation financière de la société. Ce rapport est annoncé dans l’ordre du jour. Tout actionnaire 
a le droit d’obtenir gratuitement sur demande et sur justification la production de son titre, 
huit quinze jours avant l’assemblée, un exemplaire du rapport. Une copie en est adressée aux 
actionnaires en nom en même temps que la convocation.

L’absence de l’établissement du rapport prévu à l’alinéa 2 entraîne la nullité de la décision 
de l’assemblée générale, à moins que tous les actionnaires de la société n’y aient renoncé.

Les mêmes règles sont observées si, par suite de perte, l’actif net est réduit à un montant 
inférieur au quart du capital social, mais en ce cas la dissolution aura lieu si elle est approuvée 
par le quart des voix émises à l’assemblée.

En cas d’infraction aux dispositions qui précèdent, les administrateurs ou les membres du 
directoire, selon le cas, peuvent être déclarés personnellement et solidairement responsables 
envers la société de tout ou partie de l’accroissement de la perte.“

Commentaire 
Suite aux observations du Conseil d’Etat sous le point 48) à propos de l’article 73 en ce qui concerne 

la „production [par l’actionnaire] de son titre“ et afin d’assurer une cohérence entre les deux articles, 
il est proposé de retenir, à l’alinéa 2, la formulation de l’article 73 „sur demande et sur justification de 
son titre“. 

Par ailleurs, il est proposé, conformément à l’observation du Conseil d’Etat, d’aligner le délai de 
15 jours pour obtenir un exemplaire des documents visés au délai de convocation de 8 jours prévu à 
l’article 70 tel qu’amendé.
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Point 70) Article 141
Le point 70 est amendé comme suit: 
70) L’article 141 est remplacé par la disposition suivante:

„Art. 141. (1) Les sociétés civiles et commerciales, autres que les sociétés momentanées 
ou en participation, sont, après leur dissolution, réputées exister pour leur liquidation.

La société européenne (SE) ayant établi son siège statutaire au Grand-Duché de Luxembourg 
est soumise aux règles applicables aux sociétés anonymes.

Toutes les pièces émanées d’une société dissoute mentionneront qu’elle est en liquidation.

(2) Tout acte de dissolution volontaire par la réunion de toutes les parts en une seule main 
doit, à peine de nullité, être accompagné par des attestations établies par:
1) le Centre d’informatique, d’affiliation et de perception des cotisations commun aux institu-

tions de sécurité sociale,
2) l’Administration des contributions directes,
3) l’Administration de l’enregistrement et des domaines,

 attestations dont il ressort que la société est en règle avec ses obligations relatives au paiement 
des cotisations de sécurité sociale, des impôts et taxes à une date qui ne peut être ni antérieure 
de trois mois au jour de l’acte de dissolution ni postérieure à l’acte de dissolution.

(3) Les sociétés civiles et commerciales qui respectent les délais de paiement leur consentis, 
conformément aux lois ou règlements en vigueur, par une des administrations visées au para-
graphe (2), points 2) et 3), sont considérées comme étant en règle et peuvent se faire délivrer 
l’attestation prévue au paragraphe (2).“

Commentaire 
Dans son avis complémentaire, le Conseil d’Etat donne à considérer que la société en commandite 

spéciale n’est pas une société civile et propose de l’ajouter à la première phrase du paragraphe 1.
Or, selon la Commission juridique, cette précision n’est pas nécessaire étant donné que l’article 2 

nomme les sociétés en commandite spéciale parmi les sociétés commerciales, et qu’elles sont donc 
déjà visées par le libellé existant. Par contre, la Commission juridique suggère de tenir compte de la 
proposition de l’Ordre des Avocats de préciser l’exclusion des sociétés momentanées ou en participa-
tion. Cette exclusion fait ainsi également suite aux remarques formulées par la Chambre de Commerce.

L’Ordre des avocats critique encore les nouveaux paragraphes 2 et 3 pour deux motifs. Les orga-
nismes publics visés risqueraient de ne pas être en mesure ou disposés à émettre les certificats dans 
un délai rapproché. En outre, les sociétés procédant par versement d’avances ne seraient jamais en 
règle. Le Conseil d’Etat rejoint l’Ordre des avocats sur la deuxième critique. 

Les nouveaux paragraphes 2 et 3 protègent les seuls créanciers publics aux dépens des créanciers 
privés. Ils suivent la logique du droit de la faillite qui accorde aux créanciers publics un rang privilégié 
par rapport aux créanciers privés dans le recouvrement des créances. Le Conseil d’Etat peut dès lors 
y marquer son accord, sous réserve de l’observation faite précédemment en ce qui concerne les avances. 

La Commission juridique propose néanmoins de maintenir les deux paragraphes. Les critiques du 
Conseil d’Etat et de l’Ordre des Avocats ne lui semblent pas fondées dans la mesure où:
– Concernant le premier motif: L’administration émet depuis longue date des attestations dans un délai 

rapproché aux assujettis qui souhaitent participer à un marché public et qui pour cette raison doivent 
produire une attestation prouvant qu’ils ont payé la TVA due, respectivement ont respecté les délais 
de paiement leur accordés.

 En outre, elle émet également dans un délai rapproché des attestations à l’attention des notaires 
lorsqu’ils procèdent à une vente immobilière dans laquelle la question d’une hypothèque légale 
pourrait se poser.

 Cette procédure n’a jamais donné lieu à des critiques, comme cela est d’ailleurs confirmé dans l’avis 
de la Chambre des notaires en ce qui concerne les ventes immobilières.

– Concernant le deuxième motif avancé par l’Ordre des Avocats, le but des attestations est d’assurer 
que l’assujetti a au moins payé ce qu’il a lui-même déclaré, avant de procéder à la dissolution de la 
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société par la réunion de toutes les parts en une seule main. Il ne s’agit pas d’attendre une imposition 
définitive.

Point 77bis – Articles 160-2, 160-3, 160-5, 160-6 et 160-7
Le point 77bis est amendé comme suit:
77bis) le premier alinéa de l’article 160-2 est modifié comme suit:

„Les succursales créées au Grand-Duché de Luxembourg par des sociétés qui relèvent du 
droit d’un autre Etat membre de l’Union européenne et auxquelles s’applique la directive 
2009/101/CE, sont tenues de publier selon les modalités de l’article 9 les actes et indications 
suivants:“
– le point c) de l’article 160-2 est modifié comme suit:
 „le registre auprès duquel le dossier mentionné à l’article 3 de la directive 2009/101/CE 

est ouvert pour la société et le numéro d’immatriculation de celle-ci sur ce registre;“
– le point e) de l’article 160-2 est modifié comme suit:
 „la nomination, la cessation des fonctions, ainsi que l’identité des personnes qui ont le 

pouvoir d’engager la société à l’égard des tiers et de la représenter en justice: – en tant 
qu’organe de la société légalement prévu ou membres de tel organe, en conformité avec 
la publicité faite auprès de la société selon l’article 2 paragraphe 1 point d) de la directive 
2009/101/CE; – en tant que représentants permanents de la société pour l’activité de la 
succursale, avec indication de l’étendue de leurs pouvoirs;“

– le point f) de l’article 160-2 est modifié comme suit:
„– la dissolution de la société, la nomination, l’identité et les pouvoirs des liquidateurs, 

ainsi que la clôture de liquidation, en conformité avec la publicité faite auprès de la 
société selon l’article 2 paragraphe 1 points h), j) et k) de la directive 2009/101/CE; 
– une procédure de faillite, de concordat ou une autre procédure analogue dont la 
société fait l’objet;“

– L’article 160-3 est modifié comme suit:
Art. 160-3. L’obligation de publicité visée à l’article 160-2 point g) ne porte que 

sur les documents comptables de la société tels qu’établis, contrôlés et publiés selon 
le droit de l’Etat membre dont la société relève, en conformité avec les directives 
2013/34/UE 78/660/CEE, 83/349/CEE et 84/253/CEE.

Les documents comptables visés à l’alinéa précédent doivent être publiés dans une 
des langues suivantes: français, allemand, anglais.

– l’article 160-5 est modifié comme suit:
„Les lettres et notes de commande utilisées par la succursale portent, outre les indica-

tions prescrites à l’article 5 4 de la directive 2009/101/CE, l’indication du registre auprès 
duquel le dossier de la succursale est ouvert, ainsi que le numéro d’immatriculation de 
celle-ci sur ce registre.“

– le premier alinéa de l’article 160-6 est modifié comme suit:
„Les succursales créées au Grand-Duché de Luxembourg par des sociétés qui ne 

relèvent pas du droit d’un Etat membre de l’Union européenne, mais qui ont une forme 
juridique comparable à celles visées dans la directive 2009/101/CE, sont tenues de publier, 
selon les modalités de l’article 9, les actes et indications suivants:“

– L’article 160-7 est modifié comme suit:
Art. 160-7. L’obligation de publicité visée à l’article 160-6 point j) porte sur les 

documents comptables de la société tels qu’établis, contrôlés et publiés selon le droit 
de l’Etat dont la société relève.

Lorsque ces documents ne sont pas établis conformément aux directives 78/660/
CEE et 83/349/CEE à la directive 2013/34/UE ou de façon équivalente, il y a lieu 
d’établir et de publier, selon le droit luxembourgeois, des documents comptables se 
rapportant aux activités de la succursale. Lorsque la succursale dépasse les critères 
d’une petite société, tels que ces critères sont fixés à l’article 35 de la loi modifiée du 
19 décembre 2002 concernant le registre de commerce et des sociétés ainsi que la 
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comptabilité et les comptes annuels des entreprises, le contrôle des documents comp-
tables par un ou plusieurs réviseurs d’entreprises agréés s’impose. L’article 36 de la 
loi modifiée du 19 décembre 2002 concernant le registre de commerce et des sociétés 
ainsi que la comptabilité et les comptes annuels des entreprises s’applique 
également.

La désignation du ou des réviseurs d’entreprises agréés incombe à la personne 
préposée à la gestion de la succursale.

Les articles 160-3, alinéa 2 et 160-4 s’appliquent tant aux documents visés à 
l’article 160-7 alinéa 1er qu’aux documents visés à l’article 160-6 point e).

Lorsque ces documents ne sont pas établis conformément conformément aux 
directives 78/660/CEE et 83/349/CEE à la directive 2013/34/UE ou de façon équiva-
lente, il y a lieu d’établir et de publier, selon le droit luxembourgeois, des documents 
comptables se rapportant aux activités de la succursale. Lorsque la succursale dépasse 
les critères d’une petite société, tels que ces critères sont fixés à l’article 35 de la loi 
modifiée du 19 décembre 2002 concernant le registre de commerce et des sociétés 
ainsi que la comptabilité et les comptes annuels des entreprises, le contrôle des docu-
ments comptables par un ou plusieurs réviseurs d’entreprises agréés est obligatoire. 
L’article 36 de la loi du 19 décembre 2002 concernant le registre de commerce et des 
sociétés ainsi que la comptabilité et les comptes annuels des entreprises s’applique 
également.

Commentaire
Suite au remplacement de la référence à la directive „68/151/CEE“ par la référence „2009/101/CE“, 

il convient d’adapter également la numérotation des articles et des subdivisions des articles. 
Aux articles 160-3 et 160-7, il est proposé de remplacer la référence aux directives „78/660/CEE et 

83/349/CEE“ par la référence „2013/34/UE“.

Nouveau point 78ter) Article 167
Il est inséré un point 78ter libellé comme suit: 
78ter) l’article 167 est modifié comme suit: 

„Sont punis de la même peine, les gérants ou administrateurs qui, en l’absence d’inven-
taires, malgré les inventaires ou au moyen d’inventaires frauduleux, ont opéré la répartition 
aux actionnaires de dividendes ou d’intérêts non prélevés sur les bénéfices réels ainsi que 
les administrateurs ou gérants qui contreviennent aux dispositions des l’articles 72-2 et 
198bis.“

Commentaire 
Suite aux observations du Conseil d’Etat sous les points 97) et 98), il est proposé de mentionner 

l’article 198bis à l’endroit de l’article 167. Cet article ne sanctionne actuellement que les administra-
teurs contrevenant à l’article 72-2, alors que l’article 198bis est le pendant de cet article 72-2 pour les 
sociétés à responsabilité limitée.

Point 82) Article 182 
Le point 82 est amendé comme suit: 
82) L’article 182 sera remplacé par la disposition suivante: 

„Art. 182. (1) Le capital social doit être de 12.000 euros au moins. Il se divise en parts 
sociales, avec ou sans mention de valeur.

Il peut être créé des titres non représentatifs du capital social émis à personne déterminée, 
désignés par la présente loi par l’appellation de „parts bénéficiaires“. Les statuts déterminent 
les droits qui y sont attachés.

(2) Sans préjudice de la possibilité d’un rachat de parts sociales décidée par la société avec 
le consentement des associés concernés, le capital social peut être composé en tout ou en partie 
de parts sociales rachetables dont les conditions et les modalités de rachat sont fixées par les 
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statuts. Le rachat doit être autorisé par les statuts avant la souscription des parts 
rachetables.

(3) Le rachat de parts sociales ne peut avoir pour effet que la valeur nominale ou, selon le 
cas, le pair comptable agrégé des parts détenues par des personnes autres que la société 
devienne inférieure au capital social minimum visé au paragraphe (1).

(4) La gérance de la société peut décider de ne pas payer tout ou partie des distributions 
sur rachat de parts s’il est prévisible qu’en raison de ce fait la société ne pourrait acquitter ses 
dettes à leur échéance. La décision de la gérance de la société de ne pas payer des distributions 
conformément à ce qui précède suspend, jusqu’à décision contraire de la gérance, l’obligation 
afférente de la société à l’égard des associés concernés.

(5) Un rachat de parts sociales par la société ne peut être fait qu’en conformité avec le 
principe de l’égalité de traitement de tous les associés se trouvant dans la même situation.

(6) Les droits de vote et les droits financiers attachés aux parts rachetées sont suspendus 
pendant la durée de leur détention par la société. Il en est de même si la société fait racheter 
ses parts par une entreprise filiale au sens de l’article 309 paragraphe (2).

(7) Les statuts peuvent autoriser la gérance à annuler des parts sociales rachetées par la 
société et à décider une réduction de capital afférente. Dans ce cas, la gérance fera constater 
la réduction de capital par acte notarié. L’acte notarié doit être dressé dans le mois de l’annu-
lation et de la réduction de capital afférente décidée par la gérance.“ 

Commentaire 
Il est proposé de suivre le Conseil d’Etat en ajoutant les termes „au moins“ à la fin de la première 

phrase du paragraphe 1er.
Quant au paragraphe 2, en réponse aux observations du Conseil d’Etat, et afin de préciser que ce 

régime s’applique tant aux parts rachetables qu’aux parts non déclarées comme telles, il est proposé 
de clarifier le libellé en ajoutant le début de phrase „Sans préjudice de la possibilité d’un rachat de 
parts sociales décidée par la société avec le consentement des associés concernés“.

Point 83) Article 183 
Le point 83 est amendé comme suit:
83) L’article 183 sera libellé comme suit:

„Art. 183. (1) La constitution d’une société à responsabilité limitée requiert:
1° que le capital soit intégralement souscrit;
2° que les parts sociales soient entièrement libérées au moment de la constitution de la société. 

Lorsqu’une prime d’émission est prévue, son montant doit être intégralement versé.
Les souscripteurs à l’acte constitutif seront considérés comme fondateurs de la société. 

Toutefois, l’acte constitutif peut désigner comme fondateur un ou plusieurs souscripteurs pos-
sédant ensemble au moins un tiers du capital social. Dans ce cas, les autres comparants qui se 
bornent à souscrire des parts sociales contre espèces sans recevoir directement ou indirectement 
aucun avantage particulier, seront tenus pour simples souscripteurs.

(2) Le notaire, rédacteur de l’acte, vérifiera l’existence de ces conditions, ainsi que celles 
de l’article 184, alinéa 1er paragraphe 1er et en constatera expressément l’accomplissement.

(3) Le cas échéant, les statuts déterminent les modalités selon lesquelles peuvent être sous-
crites des parts sociales en industrie.

Les apports en industrie ne concourent pas à la formation du capital social mais donnent 
lieu à l’attribution de parts ouvrant droit au partage des bénéfices et de l’actif net, à charge de 
contribuer aux pertes.

Les parts attribuées en contrepartie d’apports en industrie sont incessibles et 
intransmissibles.“
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Commentaire 
Suite aux observations du Conseil d’Etat et de la Chambre des Notaires, il est proposé de réintégrer 

le paragraphe 2. 

Point 89) Article 189
Le point 89) est amendé comme suit:
89) l’article 189 est remplacé par la disposition suivante:

„Art. 189. – (1) Ni les parts sociales ni les parts bénéficiaires portant droit de vote ne peuvent 
être cédées entre vifs à des personnes autres que les associés ou les détenteurs de parts béné-
ficiaires portant droit de vote sans l’agrément donné conformément à l’article 193, par des 
associés représentant au moins les trois quarts des parts sociales. Les statuts peuvent toutefois 
abaisser cette majorité jusqu’à la moitié des parts sociales. La même règle s’applique lorsqu’il 
s’agit pour ces parts:
– de constituer un usufruit; ou
– d’en céder la nue-propriété ou l’usufruit.

Le projet de cession est notifié à la société. 
Si la société a refusé de consentir à la cession, les associés sont tenus peuvent, dans le délai 

de trois mois à compter de ce refus, d’acquérir ou de faire acquérir les parts à un prix fixé dans 
les conditions prévues au paragraphe (3), sauf si le cédant renonce à la cession de ses parts. 
Les frais d’expertise sont à la charge de la société. A la demande Sur requête du gérant, ce 
délai peut être prolongé par décision de justice par le magistrat présidant la chambre du tri-
bunal d’arrondissement siégeant en matière commerciale et comme en matière de référé, sans 
que cette prolongation puisse excéder six mois.

La société peut également, avec le consentement de l’associé cédant, décider, dans le même 
délai, de réduire son capital du montant de la valeur nominale des parts de cet associé et de 
racheter ces parts au prix déterminé dans les conditions prévues au paragraphe (3). Un délai 
de paiement qui ne saurait excéder deux ans peut, sur justification, être accordé à la société 
par décision de justice. Les sommes dues portent intérêt au taux légal en matière 
commerciale.

Si, à l’expiration du délai imparti, aucune des solutions prévues aux troisième et quatrième 
alinéas ci-dessus n’est intervenue, l’associé peut réaliser la cession initialement prévue.

(2) Ni les parts sociales ni les parts bénéficiaires portant droit de vote ne peuvent être trans-
mises en pleine ou en nue-propriété pour cause de mort à des personnes autres que les associés 
ou les détenteurs de parts bénéficiaires portant droit de vote sans l’agrément d’associés repré-
sentant au moins les trois quarts des parts sociales appartenant aux survivants. Les statuts 
peuvent toutefois abaisser cette majorité jusqu’à la moitié des parts sociales appartenant aux 
survivants.

Sauf disposition contraire des statuts, l’agrément n’est pas requis lorsque les parts sont 
transmises soit à des héritiers réservataires, soit au conjoint ou partenaire survivant, et, pour 
autant que les statuts le prévoient, aux autres héritiers légaux.

Les héritiers ou les bénéficiaires d’institutions testamentaires ou contractuelles qui n’ont pas 
été agréés et qui n’ont pas trouvé un cessionnaire réunissant les conditions requises, peuvent 
provoquer la dissolution anticipée de la société, trois mois après une mise en demeure signifiée 
aux gérants par exploit d’huissier et notifiée aux associés par pli recommandé à la poste.

Toutefois, pendant ledit délai de trois mois, les parts sociales et parts bénéficiaires portant 
droit de vote du défunt peuvent être acquises soit par les associés, sous réserve de la prescription 
de la dernière phrase de l’article 199, soit par un tiers agréé par eux, soit par la société 
elle-même.

Le prix de rachat des parts sociales ou parts bénéficiaires portant droit de vote se calcule 
sur la base du bilan moyen des trois dernières années et, si la société ne compte pas trois exer-
cices, sur la base du bilan de la dernière ou de ceux des deux dernières années.
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S’il n’a pas été distribué de bénéfice, ou s’il n’intervient pas d’accord sur l’application des 
bases de rachat indiquées par l’alinéa précédent, le prix sera fixé, en cas de désaccord, par les 
tribunaux.

L’exercice afférent aux parts sociales et aux parts bénéficiaires portant droit de vote du défunt 
est suspendu jusqu’à ce que le transfert de ces droits soit opposable à la société.

(3) Les conditions et les modalités de rachat sont fixées par les statuts. En cas de désaccord 
des parties quant au prix de cession, celui-ci est, déterminé par le magistrat présidant la 
chambre du tribunal d’arrondissement siégeant en matière commerciale et comme en matière 
de référé. La valeur des parts est fixée au jour de la notification de la cession en cas de cession 
entre vifs et au jour du décès en cas de transmission pour cause de mort.

(4) Pour les besoins des paragraphes (1) et (2), lorsque des parts bénéficiaires portant droit 
de vote ont été émises, ces parts sont comptées comme des parts sociales et leurs détenteurs 
bénéficient des mêmes droits que les associés. 

(5) Toute clause contraire aux dispositions du présent article est réputée non écrite.“

Commentaire 
Suite aux observations du Conseil d’Etat, il est proposé de reprendre, au paragraphe 1er, les modi-

fications proposées par le Conseil de l’Ordre.

Point 92) Article 195
Le point 92 est amendé comme suit:
92) L’article 195 est modifié comme suit:

„Nonobstant toute clause contraire des statuts, tout associé peut prendre part aux décisions. 
Chaque associé a un nombre de voix égal au nombre des parts sociales qu’il possède.

Les statuts peuvent prévoir que la gérance peut suspendre les droits de vote de tout associé 
qui est en défaut de remplir les obligations lui incombant en vertu des statuts ou de son acte 
de souscription ou d’engagement.

Il est permis à tout associé, à titre personnel, de s’engager à ne pas exercer temporairement 
ou définitivement tout ou partie de ses droits de vote. Une telle renonciation lie l’associé renon-
çant et s’impose à la société dès sa notification à cette dernière.“

Commentaire 
Suite aux observations du Conseil d’Etat, à l’instar de l’article 67, paragraphe 8, il est proposé 

d’ajouter à l’alinéa 3 les termes „de s’engager“ après les mots „à titre personnel“.

Point 99bis – Article 262
Le point 99bis est amendé comme suit: 
99bis) le point b) du paragraphe (2) de l’article 262 est modifié comme suit:
 „le registre de commerce et des sociétés auprès duquel les actes visés à l’article 9 ont été 

déposés par la société absorbante et le numéro d’immatriculation dans ce registre, s’il s’agit 
d’une société luxembourgeoise; si la législation de l’Etat dont la société de droit étranger 
relève prévoit la tenue d’un registre, le registre auprès duquel les actes visés à l’article 3, 
paragraphe 3 2, de la directive 2009/101/CE ont été déposés par la société de droit étranger 
et si la législation de l’Etat dont la société de droit étranger relève prévoit un numéro d’ins-
cription dans ce registre, le numéro d’inscription dans ce registre.“

Commentaire
Suite au remplacement de la référence à la directive „68/151/CEE“ par la référence „2009/101/CE“, 

il convient d’adapter également la numérotation des articles et des subdivisions des articles. 
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Point 101) Section XVquater – La transformation (Articles 308bis-15 à 308bis-27)
Art. 308bis-18
L’article 308bis-18 aura la teneur suivante:

„Art. 308bis-18. - Sauf renonciation par tous les associés et les porteurs des autres titres confé-
rant un droit de vote, la proposition de transformation fait l’objet d’un rapport justificatif établi 
par l’organe de gestion et annoncé dans l’ordre du jour de l’assemblée appelée à statuer. A ce 
rapport est joint l’état résumant la situation active et passive de la société ou les derniers comptes 
annuels, selon le cas.“

Commentaire 
Dans son avis du 23 février 2016, le Conseil d’Etat se demande pour quelles raisons le texte sous 

examen vise les seuls associés, alors que l’article 308bis-16 ajoute une référence aux porteurs des autres 
titres conférant un droit de vote, d’autant plus que le commentaire met en parallèle les deux 
dispositions.

En réponse à cette observation, il est proposé d’ajouter la référence aux porteurs des autres titres 
conférant un droit de vote.

*

Au nom de la Commission juridique, je vous saurais gré de bien vouloir faire aviser par le Conseil 
d’Etat les amendements exposés ci-avant.

Copie de la présente est envoyée pour information à Monsieur Xavier Bettel, Premier Ministre, 
Ministre d’Etat, à Monsieur Félix Braz, Ministre de la Justice, avec prière de transmettre les amende-
ments aux chambres professionnelles consultées, et à Monsieur Fernand Etgen, Ministre aux Relations 
avec le Parlement. 

Veuillez agréer, Madame la Présidente, l’expression de ma considération très distinguée.

  Pour le Président  
  de la Chambre des Députés, 
  Henri KOX 
  Vice-Président  
  de la Chambre des Députés

*
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TEXTE COORDONNE

PROJET DE LOI
portant modernisation de la loi modifiée du 10 août 1915  
concernant les sociétés commerciales et modification du Code  
civil et de la loi modifiée du 19 décembre 2002 concernant le  
registre de commerce et des sociétés ainsi que la comptabilité  

et les comptes annuels des entreprises

Art. I. – Le titre IX (Des Sociétés) du Code civil est modifié comme suit: 
1) Après l’article 1852, un article 1852bis suivant est inséré: 

„Art. 1852bis. Sauf dispositions contraires des statuts, si un titre e part est grevée d’un usufruit 
notifié à la société ou accepté par elle en conformité avec les dispositions de l’article 1690:
1° le droit de vote appartient au nu-propriétaire, à l’exception des décisions concernant l’affec-

tation des bénéfices où il est réservé à l’usufruitier, et
2° l’usufruitier a droit au bénéfice que la société décide de distribuer.

En cas de rachat par la société de ses propres titres parts, le nu-propriétaire et l’usufruitier ont 
respectivement droit à la valeur de la nue-propriété et de l’usufruit portant sur ces titres parts.

Lors de la dissolution de la société, l’usufruitier a droit au quasi-usufruit exercé conformément 
à l’article 587 sur les sommes versées au nu-propriétaire ou sur la valeur des biens qui lui ont 
été remis.“

2) L’article 1853 du Code civil est modifié comme suit remplacé par la disposition suivante:
„Art. 1853. Lorsque l’acte de société ne détermine point la part de chaque associé dans les 

bénéfices ou pertes, la part de chacun est en proportion de sa mise dans le fonds de la société.
A l’égard de celui qui n’a apporté que son industrie, sa part dans les bénéfices ou dans les 

pertes est, sans clause contraire, réglée comme si sa mise eût été égale à celle de l’associé qui a 
le moins apporté.

Lorsqu’il existe plusieurs catégories de titres parts, le contrat social peut lier leurs droits 
financiers respectifs à la performance d’un ou plusieurs actifs ou activités de la société.“

3) L’article 1855 est complété par l’alinéa 3 suivant: 
„Ne sont pas prohibées les stipulations par lesquelles les associés, actuels ou futurs, organisent 

la cession ou l’acquisition de droits sociaux, qui n’ont pas sans qu’elles aient pour objet de porter 
atteinte à la participation aux bénéfices ou à la contribution aux pertes dans les rapports sociaux.“

4) Après l’article 1865, un article 1865bis suivant est inséré: 
„Art. 1865bis. La réunion de toutes les parts sociales en une seule main n’entraîne pas la 

dissolution de la société. Tout intéressé peut demander cette dissolution si la situation n’a pas été 
régularisée dans le délai d’un an. Le tribunal peut accorder à la société un délai maximal de six 
mois pour régulariser la situation. Il ne peut prononcer la dissolution si, au jour où il statue sur 
le fond, cette régularisation a eu lieu. 

L’associé entre les mains duquel sont réunies toutes les parts d’une société peut dissoudre cette 
société à tout moment. 

L’appartenance de l’usufruit de toutes les parts sociales à la même personne est sans consé-
quence sur l’existence de la société. 

En cas de dissolution, celle-ci entraîne la transmission universelle du patrimoine de la société 
à l’associé unique, sans qu’il y ait lieu à liquidation. Les créanciers peuvent, dans les 30 jours à 
compter de la publication de la dissolution, demander au président du tribunal d’arrondissement 
statuant comme en matière de référé juge des référés, la constitution de sûretés. Le président 
ne peut écarter cette demande que si le créancier dispose de garanties adéquates ou si celles-ci 
ne sont pas nécessaires compte tenu du patrimoine de l’associé.“



15

Art. II. – La loi modifiée du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales est modifiée comme 
suit: 

1) A l’article 1er sont apportées les modifications suivantes:
– le dernier alinéa est remplacé par le texte suivant:

„Elles se divisent en sociétés commerciales proprement dites et en sociétés commerciales 
momentanées et sociétés commerciales en participation.“

2) A l’article 2 est apportée la modification suivante: 
– à l’alinéa 1er, après les mots „la société anonyme“ est inséré le texte suivant: 
 „et la société par actions simplifiée;“

2bis) A l’article 3 sont apportées les modifications suivantes:
– au premier alinéa les mots „sauf les modifications apportées à ce régime par le présent 

appendice“ sont supprimés;
– le deuxième alinéa est remplacé par la disposition suivante: „L’article 181 leur est 

applicable“;
– à l’alinéa 3, les mots „l’une des six sociétés commerciales énumérées à l’article précédent“ 

sont remplacés par les mots: „l’une des sociétés commerciales énumérées à l’article 2,  
alinéa 1er“;

– il est inséré après l’actuel 4e alinéa, un nouvel alinéa rédigé comme suit: 
„Un groupement européen d’intérêt économique peut être transformé en une société 

dotée de la personnalité juridique en vertu de la présente loi et inversement.“;
– l’alinéa 5 est modifié comme suit: 

„Pourra enfin chacune des sociétés énumérées à l’article 2, alinéa 1er, quelles que soient 
la nature primitive […] être transformée en une société de l’un des autres types prévus 
par ledit article ou en une société civile, à l’exception de la société européenne (SE)“;

– il est inséré après l’actuel 6e alinéa, un nouvel alinéa doté du texte suivant: 
„Les dispositions de la présente loi relatives à la transformation sont également appli-

cables à la transformation de personnes morales autres que des sociétés dans l’une des 
formes de sociétés dotées de la personnalité juridique en vertu de la présente loi, dans la 
mesure où les lois particulières relatives à ces personnes morales le prévoient et dans le 
respect des dispositions spéciales de ces mêmes lois particulières.“.

2ter) Après l’article 4 est inséré un nouvel article 4bis libellé comme suit:
„Art. 4bis. (1) Les sociétés mentionnées sous l’alinéa 1er de l’article 2, ainsi que les 

sociétés en commandite spéciale, sont qualifiées par une dénomination sociale qui peut être 
soit la dénomination particulière ou soit la désignation de l’objet de leur entreprise.

Cette dénomination ou désignation doit être différente de celle de toute autre société. Si 
elle est identique, ou si sa ressemblance peut induire en erreur, tout intéressé peut la faire 
modifier et réclamer des dommages-intérêts, s’il y a lieu.

(2) Seules les sociétés européennes (SE) peuvent faire figurer le sigle „SE“ dans leur 
dénomination sociale.

Néanmoins, les sociétés et les autres entités juridiques immatriculées dans un Etat membre 
avant la date d’entrée en vigueur du règlement (CE) n° 2157/2001 du Conseil du 8 octobre 
2001 relatif au statut de la société européenne (SE), dans la dénomination sociale desquelles 
figure le sigle „SE“, ne sont pas tenues de modifier leur dénomination sociale.“

2quater) Après l’article 4bis est inséré un nouvel article 4ter libellé comme suit:
„Art. 4ter. Les actes constitutifs des sociétés en nom collectif, des sociétés en com-

mandite simple et des sociétés civiles doivent, à peine de nullité, contenir les indications 
suivantes:
1° la dénomination de la société et son siège;
2° l’objet de la société;
3° la désignation des apports des associés.“
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2quinquies) L’article 8 est libellé comme suit: 
„Art. 8. Les actes de société anonyme, de société par actions simplifiée, de société 

en commandite par actions, de société à responsabilité limitée, de société coopérative 
et de société civile sont publiés en entier. Les mandats authentiques ou privés annexés 
à ces actes ne sont soumis ni à la publication au Mémorial, Recueil des sociétés et 
associations, ni au dépôt auprès du registre de commerce et des sociétés.

Par dérogation au premier alinéa la publication de l’acte des sociétés civiles qui 
sont à considérer comme société familiale au sens de l’article III de la loi du 18 sep-
tembre 1933 ayant pour objet d’instituer la société à responsabilité limitée et d’appor-
ter certains changements au régime légal et fiscal des sociétés commerciales et civiles, 
pourra se faire par un extrait à signer par les gérants, ou à leur défaut par tous les 
associés, et qui contiendra sous peine des sanctions établies à l’article 10:
1) la désignation précise des associés;
2) la dénomination de la société, ainsi que l’indication de son objet et celle du lieu où 

elle a son siège social;
3) la désignation des gérants ainsi que l’indication de la nature et des limites de leurs 

pouvoirs;
4) l’indication des valeurs fournies ou à fournir par chacun des associés avec évalua-

tion précise des apports en nature;
5) l’époque où la société doit commencer et celle où elle doit finir.“

3) A l’article 11bis sont apportées les modifications suivantes: 
– le paragraphe 1er, point 3), sous-point a) est complété par les mots suivants:
 „ ,ainsi que des présidents et directeurs des sociétés par actions simplifiées;“
– le paragraphe 1er, point 3), sous-point b) est modifié comme suit: 

„b) des délégués à la gestion journalière dans les sociétés anonymes et les sociétés à respon-
sabilité limitée;“

– le paragraphe 1er, point 3), sous-point c) est complété par l’alinéa suivant: 
„Au cas où le liquidateur est une personne morale, l’extrait contiendra la désignation ou la 

modification à la désignation de la personne physique qui la représente pour l’exercice des 
pouvoirs de liquidation.“

– au paragraphe 1er, point 5), le mot „passée“ est remplacé par „coulée“, et au point a) les termes 
„la raison sociale ou“ sont supprimés.

– le paragraphe 1er, point 5), sous-point c) est modifié comme suit: 
„c) le cas échéant la nomination du ou des liquidateurs avec l’indication précise des noms et 

prénoms ainsi que de leur adresse privée ou professionnelle; au cas où le liquidateur est 
une personne morale, l’extrait contiendra la désignation ou la modification à la désignation 
de la personne physique qui la représente pour l’exercice des pouvoirs de liquidation.“

– le paragraphe 1er, est complété comme suit: 
„6) L’extrait de la décision judiciaire coulée en force de chose jugée ou exécutoire par provi-

sion prononçant nullité ou la suspension d’une décision de l’assemblée générale.
 Cet extrait contiendra: 

a) la raison sociale ou la dénomination de la société et le siège de la société; 
b) la date de la décision et la juridiction qui l’a prononcée; 

 7) L’extrait de la décision judiciaire réformant toute décision judiciaire exécutoire par pro-
vision visée aux points 5) et 6) ci-dessus.“

4) Après l’article 11bis est inséré un article 11ter libellé comme suit:
„Art. 11ter. Toute société peut émettre des obligations.
Les articles 84 à 96 94-8 sont applicables à toute émission d’obligations, sauf disposition 

contraire des statuts ou de l’acte d’émission par une société. L’acte d’émission de ces obli-
gations peut cependant déroger à ces dispositions.
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Ces dispositions peuvent par ailleurs être rendues applicables en tout ou en partie à toute 
émission de valeurs mobilières titres de créance autres que des actions ou des parts par des 
sociétés de droit luxembourgeois ou étranger.“ 

4bis) Un article 11quater nouveau est inséré et libellé comme suit:
„Art. 11quater. L’émission d’obligations convertibles, de tous autres instruments de 

créance convertibles en capital ou de droits de souscription, isolés ou attachés à un autre titre 
par des sociétés autres que des sociétés anonymes est sont soumises aux dispositions légales 
concernant la cession de parts ou d’actions ou à celles concernant l’agrément de non-associés. 
Les mêmes dispositions s’appliquent en cas d’une cession entre vifs ou de transmission à 
cause de mort. L’agrément peut être donné à l’avance à des non-associés déterminés ou 
déterminables dans la décision d’agrément, soit lors de l’émission des obligations ou instru-
ments, soit à un moment ultérieur. Un tel agrément est irrévocable s’il est déclaré tel dans la 
décision d’agrément.“ “

4ter) A l’article 12, alinéa 1er, les termes „ou membres du directoire,“ sont remplacés par les 
termes „ ,membres du directoire ou président“, le terme „ou président“ est ajouté après 
ceux de „membres du directoire“.

5) A l’article 12ter sont apportées les modifications suivantes:
– le texte de l’actuel article 12ter forme désormais le paragraphe (1) de cet article.
– à l’alinéa 2 du paragraphe (1), les mots „sans préjudice d’autres sanctions; il en est de même 

de toute autre disposition contraire à une règle impérative ou contraire à l’ordre public ou aux 
bonnes mœurs.“ sont supprimés.

– il est inséré un paragraphe (2) rédigé comme suit:
„(2) Outre les cas de violation de l’article 4, la nullité d’une société civile, d’une société en 

nom collectif ou d’une société en commandite simple ne peut être prononcée que dans les cas 
suivants:
1) si l’objet social est illicite ou contraire à l’ordre public;
2) si l’acte constitutif ne contient aucune indication sur les un ou plusieurs points énumérés à 

l’article 4ter;
3)  si la société civile et la société en nom collectif ne comprennent pas au moins deux fonda-

teurs valablement engagés ou si la société en commandite simple ne comprend pas au moins 
un associé commandité et un associé commanditaire distincts valablement engagés. si la 
société ne comprend pas au moins deux fondateurs valablement engagés ou si la société ne 
comprend pas au moins un associé commandité et un associé commanditaire distincts vala-
blement engagés dans les sociétés en commandite simple.

 Si les clauses de l’acte constitutif déterminant la répartition des bénéfices ou des pertes sont 
contraires à l’article 1855 du Code civil, ces clauses sont réputées non écrites.“

6) L’article 12quater, paragraphe 2 est modifié comme suit: 
„(2) La nullité pour vice de forme, par application de l’article 4 ou des articles 12ter, para-

graphe (1), points 1) ou 2), et paragraphe (2), point 2) et 115, paragraphe (2), point 1), d’une 
société dotée de la personnalité juridique, ainsi que la nullité pour vice de forme, par application 
de l’article 22-1, paragraphe (8), point a) d’une société en commandite spéciale, ne peuvent être 
opposées par la société ou par un associé aux tiers, même par voie d’exception, à moins qu’elle 
n’ait été constatée par une décision judiciaire publiée conformément au paragraphe (1).“
– l’article 12quater, paragraphe 3, est modifié comme suit:

„(3) Les paragraphes (1) et (2) sont applicables à la nullité des modifications convention-
nelles aux actes des sociétés par application de l’article 11.

7) Après l’article 12sexies est inséré un article 12septies libellé comme suit: 
„Art. 12septies. (1) Est frappée de nullité, la décision prise par une assemblée générale visée 

par la présente loi: 
1° lorsque la décision prise est entachée d’une irrégularité de forme, si le demandeur prouve que 

cette irrégularité a pu avoir une influence sur la décision; 
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2° en cas de violation des règles relatives à son fonctionnement ou en cas de délibération sur une 
question étrangère à l’ordre du jour lorsqu’il y a intention frauduleuse; 

3° lorsque la décision prise est entachée de tout autre excès de pouvoir ou de détournement de 
pouvoir; 

4° lorsque des droits de vote qui sont suspendus en vertu d’une disposition légale non reprise 
dans la présente loi ont été exercés et que, sans ces droits de vote illégalement exercés, les 
quorums de présence ou de majorité requis pour les décisions d’assemblée générale n’auraient 
pas été réunis; 

5° pour toute autre cause prévue dans la présente loi. 

(2) La nullité d’une décision d’assemblée générale doit être prononcée par une décision 
judiciaire.

N’est pas recevable à invoquer la nullité celui qui a voté en faveur de la décision attaquée, 
sauf le cas où son consentement a été vicié, ou qui expressément ou tacitement, a renoncé à s’en 
prévaloir, à moins que la nullité ne résulte d’une règle d’ordre public. 

(3) L’action en nullité est dirigée contre la société. Le demandeur en nullité peut solliciter en 
référé la suspension provisoire de l’exécution de la décision attaquée. L’ordonnance de suspension 
et le jugement prononçant la nullité produisent leurs effets à dater de la décision qui les pro-
noncent. Toutefois, elles ne sont opposables aux tiers qu’à partir de la publication de la décision 
prescrite par l’article 11bis, paragraphe 1, point 6) et aux conditions prévues par l’article 9).

(4) Lorsque la nullité est de nature à porter atteinte aux droits acquis de bonne foi par un tiers 
à l’égard de la société sur la base de la décision de l’assemblée, le tribunal peut déclarer sans 
effet la nullité à l’égard de ces droits, sous réserve du droit du demandeur à des dommages-intérêts 
s’il y a lieu.“

7bis) L’article 14 est modifié comme suit:
„Art. 14. La société en nom collectif est celle dans laquelle tous les associés sont indéfi-

niment et solidairement tenus de tous les engagements de la société.“
L’article 15 est abrogé.

7ter) L’article 16 est modifié comme suit: 
„Art. 16. (1) La société en commandite simple est celle que contractent, pour une durée 

limitée ou illimitée, un ou plusieurs associés commandités indéfiniment et solidairement 
responsables des engagements sociaux, avec un ou plusieurs associés commanditaires qui 
n’engagent qu’une mise déterminée, constitutive de parts d’intérêts, représentées ou non par 
des titres conformément aux modalités prévues par le contrat social.

(2) Les apports des associés à la société peuvent prendre la forme d’apports en numéraire, 
en nature ou en industrie. La réalisation des apports, en ce compris l’admission de nouveaux 
associés en dehors du cas d’une cession de parts d’intérêts, se fera selon les conditions et 
formalités prévues au contrat social.

(3) La société peut émettre des titres de créance.

(4) Sauf stipulation contraire du contrat social, un associé commandité peut également être 
associé commanditaire à condition qu’il y ait toujours au moins un associé commandité et 
un associé commanditaire juridiquement distincts l’un de l’autre.

(5) Toute société en commandite simple doit tenir un registre contenant:
a) une copie intégrale et conforme du contrat social de la société dans une version à jour;
b) une liste de tous les associés, indiquant leurs nom, prénoms, professions et adresse privée 

ou professionnelle, ou s’il s’agit de personnes morales, leur dénomination sociale, leur 
forme juridique, leur adresse précise et le numéro d’immatriculation au registre de com-
merce et des sociétés si la législation de l’Etat dont la société relève prévoit un tel numéro, 
ainsi que les parts d’intérêts détenues par chacun;
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c) la mention des cessions de parts d’intérêts émises par la société et la date de la notification 
ou acceptation de telles cessions.
Tout associé peut prendre connaissance de ce registre, sous réserve des limitations prévues 

par le contrat social.
8) – L’article 24 est supprimé.
8bis) L’article 22-1 est modifié comme suit: 

„Art. 22-1. (1) La société en commandite spéciale est celle que contractent, pour une durée 
limitée ou illimitée, un ou plusieurs associés commandités indéfiniment et solidairement 
responsables des engagements sociaux, avec un ou plusieurs associés commanditaires qui 
n’engagent qu’une mise déterminée constitutive de parts d’intérêts, représentée ou non par 
des titres, conformément aux modalités prévues par le contrat social.

(2) La société en commandite spéciale ne constitue pas une individualité juridique distincte 
de ses associés. 

(3) Les apports des associés à la société en commandite spéciale peuvent prendre la forme 
d’apports en numéraire, en nature ou en industrie. La réalisation des apports, en ce compris 
l’admission de nouveaux associés en dehors du cas d’une cession de parts d’intérêts, se fait 
selon les conditions et formalités prévues au contrat social.

(4) La société peut émettre des titres de créance.

(5) Sauf stipulation contraire du contrat social, un associé commandité peut également être 
associé commanditaire à condition qu’il y ait toujours au moins un associé commandité et 
un associé commanditaire juridiquement distincts l’un de l’autre.

(6) Toute société en commandite spéciale doit tenir un registre contenant:
a) une copie intégrale et conforme du contrat social de la société dans une version à jour;
b) une liste de tous les associés, indiquant leurs nom, prénoms, professions et adresse privée 

ou professionnelle, ou s’il s’agit de personnes morales, leur dénomination sociale, leur 
forme juridique, leur adresse précise et le numéro d’immatriculation au registre de com-
merce et des sociétés si la législation de l’Etat dont la société relève prévoit un tel numéro, 
ainsi que les parts d’intérêts détenues par chacun;

c) la mention des cessions de parts d’intérêts émises et la date de la notification ou acceptation 
de telles cessions.
Tout associé peut prendre connaissance de ce registre, sous réserve des limitations prévues 

par le contrat social.

(7) Le domicile de toute société en commandite spéciale est situé au siège de son admi-
nistration centrale. L’administration centrale est présumée, jusqu’à preuve du contraire, 
coïncider avec le lieu du siège statutaire tel qu’indiqué dans son contrat social.

(8) La nullité d’une société en commandite spéciale ne peut être prononcée que dans les 
cas suivants:
a) si l’acte constitutif ne contient aucune indication au sujet de la dénomination sociale ou 

de son objet social;
b) si l’objet social est illicite ou contraire à l’ordre public;
c) si la société ne comprend pas au moins un associé commandité et un associé commandi-

taire distincts valablement engagés. Les articles 12quater à 12sexies s’appliquent.“
8ter) L’article 25 est abrogé. 
9) A l’article 26 sont apportées les modifications suivantes:

– au paragraphe (1), point 2), première phrase, les termes „que le capital soit de  
30.986,69 euros au moins;“ sont remplacés par les termes est modifié comme suit „que le 
capital soit de 30.000 euros au moins;“. 
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– le paragraphe (1), 4) est modifié comme suit: 
„4) que chaque action soit libérée d’un quart au moins par un versement en numéraire ou par 

des apports en nature.“
9bis) L’ article 26quinquies est modifié comme suit: 

Art. 26quinquies. Le projet de constitution est publié pour chacune des sociétés pro-
mouvant l’opération conformément à l’article 9 ou selon les modalités prévues par la 
loi de chaque Etat membre en transposition de l’article 3 de la directive 2009/101/CE 
68/151/CEE, un mois au moins avant la date de la réunion de l’assemblée générale 
appelée à se prononcer sur le projet de constitution.

10) A l’article 26-1 sont apportées les modifications suivantes:
– aux paragraphes (1), (2), (3bis), (3ter), (3quater), (3quinquiès), (3sexiès) et (4), les mots 

„apports autres qu’en numéraire“ sont remplacés par les mots „apports en nature“. 
– la première phrase du paragraphe (4) est modifiée comme suit: 

„(4) Les paragraphes (2) et (3) ne sont pas applicables lorsqu’au moins 90 pour cent de 
la valeur nominale ou du pair comptable de toutes les actions sont émis en contrepartie 
d’apports en nature faits par une ou plusieurs sociétés et que les conditions suivantes sont 
remplies:“

11) l’article 26-3 est remplacé par la disposition suivante: 
„Art. 26-3. Les apports autres qu’en numéraire ne peuvent être rémunérés par des actions 

que s’ils consistent en éléments d’actifs susceptibles d’évaluation économique, à l’exclusion 
des actifs constitués par des engagements concernant l’exécution de travaux ou de prestations 
de services. 

Ces apports sont appelés apports en nature.“
12) L’article 26-5 est modifié comme suit: 

„Art. 26-5. (1) Les actions ne peuvent pas être émises pour un montant inférieur à leur valeur 
nominale. A défaut de valeur nominale, les actions peuvent être émises sous leur pair comptable, 
moyennant respect des conditions prévues à l’article 32, paragraphe (6) et paragraphe (7).

(2) Toutefois, nonobstant les termes de l’article 32, paragraphe (6) et paragraphe (7), ceux 
qui, de par leur profession, se chargent de placer des actions peuvent, de l’accord de la société, 
payer moins que le prix total des actions qu’ils souscrivent au cours de cette opération.

(3) Le minimum à payer par les souscripteurs visés au paragraphe (2) est fixé à 90 pour cent 
du prix de souscription total des actions qu’ils souscrivent.“

13) A l’article 27 sont apportées les modifications suivantes: 
– au point 9) les mots „qui n’est pas effectué “ sont supprimés.

14) L’article 29 est modifié comme suit: 
„Art. 29. (1) La société peut aussi être constituée au moyen de souscriptions.

(2) L’acte de société est préalablement dressé en forme notariée et publié à titre de projet. 
Les comparants à cet acte seront considérés comme fondateurs de la société.“

(3) Les souscriptions contiennent convocation des souscripteurs à une assemblée qui sera 
tenue dans les trois mois pour la constitution définitive de la société.“

15) A l’article 31, paragraphe (1), 2), les mots „autres qu’en numéraire“ sont remplacés par les mots 
„en nature“. 

16) L’article 31-1 est abrogé. 
 Les articles 31-2 et 31-3 sont renumérotés.
16bis) L’article 32, la première phrase du paragraphe (5) est modifiée complété comme suit:

„L’autorisation n’est valable que pour une durée maximale de cinq ans, à dater de la 
publication de l’acte constitutif ou de la modification des statuts ou, si les statuts le prévoient, 
de la date de l’acte constitutif ou modificatif des statuts.“
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17) Dans l’article 32 est inséré un paragraphe (6) libellé comme suit: 
„(6) Lorsque l’émission d’actions sans mention de valeur nominale en dessous du pair comp-

table des actions anciennes de la même catégorie est à l’ordre du jour d’une assemblée générale, 
la convocation doit le mentionner expressément. 

L’opération doit faire l’objet d’un rapport détaillé du conseil d’administration ou du direc-
toire, selon le cas, portant notamment sur le prix d’émission et sur les conséquences financières 
de l’opération pour les actionnaires. Un rapport est établi par un réviseur d’entreprises désigné 
par le conseil d’administration ou le directoire, par lequel il déclare que les informations finan-
cières et comptables contenues dans le rapport du conseil d’administration ou du directoire sont 
fidèles et suffisantes pour éclairer l’assemblée générale appelée à voter cette proposition. 

Ces rapports sont déposés conformément à l’article 9 paragraphe (1). Ils sont annoncés dans 
l’ordre du jour. Tout actionnaire a le droit d’obtenir gratuitement sur la production de son titre, 
huit jours avant l’assemblée, un exemplaire des rapports. Une copie en est adressée aux action-
naires en nom en même temps que la convocation. 

L’absence d’établissement du rapport du réviseur d’entreprises prévu à l’alinéa 2 entraîne la 
nullité de la décision de l’assemblée générale, à moins que tous les actionnaires de la société 
n’y aient renoncé.“

17bis) Dans l’article 32 est inséré un paragraphe (7) libellé comme suit: 
„Nonobstant le paragraphe (6), l’émission d’actions sans mention de valeur nominale en 

dessous du pair comptable des actions anciennes de la même catégorie pourra également être 
effectuée dans le cadre du capital autorisé, à condition toutefois que la délégation faite au 
conseil d’administration ou, le cas échéant, au directoire conformément aux paragraphes 2 
ou 3 à l’article 32 comporte l’autorisation d’émettre des actions nouvelles en dessous du pair 
comptable des actions anciennes de la même catégorie.

Lorsque la proposition d’autoriser le conseil d’administration ou, le cas échéant, le direc-
toire à émettre des actions nouvelles en dessous du pair comptable des actions anciennes de 
la même catégorie est à l’ordre du jour d’une assemblée générale, les conditions visées aux 
alinéas 1 à 3 du paragraphe (6) doivent être respectées.

Le rapport du conseil d’administration ou, selon le cas, du directoire, visé à l’alinéa 2 du 
paragraphe (6) mentionnera dans ce cas le prix de souscription minimal des actions à émettre 
dans le cadre du capital autorisé.“

18) L’article 32-1 est remplacé par la disposition suivante:
„Art. 32-1. (1) Les formalités et conditions prescrites pour la constitution des sociétés 

s’appliquent à l’augmentation du capital par des apports nouveaux, sous réserve des dispositions 
qui suivent. 

(2) Les membres du conseil d’administration ou du directoire, selon le cas, sont tenus soli-
dairement des obligations prévues par l’article 31 à charge des fondateurs.

(3) Si l’augmentation de capital annoncée n’est pas entièrement souscrite, le capital n’est 
augmenté à concurrence des souscriptions recueillies que si les conditions de l’émission ont 
expressément prévu cette possibilité. 

(4) La réalisation de l’augmentation est constatée par un acte notarié, dressé à la requête du 
conseil d’administration ou du directoire, selon le cas, sur présentation des documents justifi-
catifs des souscriptions et des versements, lorsque l’augmentation a lieu par souscription ou 
lorsqu’elle est faite en vertu de l’autorisation prévue à l’article 32. L’acte notarié doit être dressé 
dans le mois de la clôture de la souscription ou dans les trois mois à partir du jour de l’ouverture 
de la souscription.

(5) Chaque action doit être libérée d’un quart au moins, soit par un apport en numéraire, y 
compris par compensation avec des créances certaines, liquides et exigibles sur la société, soit 
par un apport en nature, soit par incorporation de réserves, bénéfices ou prime d’émission.

(6) Pour les apports en nature, les actions doivent être entièrement libérées dans un délai de 
cinq ans à partir de la décision d’augmentation de capital. Un rapport est à établir par un réviseur 
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d’entreprises agréé conformément à l’article 26-1; ce réviseur d’entreprises agréé est désigné 
par le conseil d’administration ou le directoire, selon le cas. Le rapport du réviseur d’entreprises 
agréé sera déposé conformément à l’article 9 paragraphe (1).“

19) Après l’article 32-1 est inséré un article 32-1bis libellé comme suit: 
„Art. 32-1bis. En cas d’augmentation de capital par incorporation de réserves, les actions 

nouvelles appartiennent au nu-propriétaire, sous réserve des droits de l’usufruitier.“ 
20) L’article 32-3 est modifié comme suit:

– l’alinéa 1er du paragraphe (3) est modifié comme suit:
„(3) Le droit de souscription peut être exercé pendant un délai fixé par le conseil d’admi-

nistration ou le directoire, selon le cas, mais qui ne peut être inférieur à quatorze jours à 
compter de la publication de l’offre au Mémorial et dans un journal publié au de Luxembourg. 
Toutefois lorsque toutes les actions sont nominatives, les actionnaires peuvent être informés 
par lettre recommandée sans préjudice d’autres moyens de communication acceptés indivi-
duellement par leurs destinataires et garantissant l’information.“

– l’article 32-3, paragraphe (4) est modifié comme suit:
„Le droit de souscription est négociable pendant toute la durée de la souscription sans 

qu’il puisse être apporté de restrictions à cette négociabilité. 
Par exception à l’alinéa 1er, les restrictions applicables aux titres auxquels le droit de 

souscription est attaché seront également applicables à ce droit.“
– L’article 32-3, paragraphe (5), troisième alinéa est modifié comme suit:

„L’assemblée générale appelée à délibérer, aux conditions requises pour la modification 
des statuts, soit sur l’augmentation du capital, soit sur l’autorisation d’augmenter le capital 
conformément à l’article 32 (1), peut limiter ou supprimer le droit de souscription préférentiel 
ou autoriser le conseil d’administration ou le directoire, selon le cas, à le faire. Cette propo-
sition doit être spécialement annoncée dans la convocation. La justification détaillée doit être 
exposée dans un rapport établi par le conseil d’administration ou le directoire, selon le cas, 
portant notamment sur le prix d’émission proposé et présenté à l’assemblée. L’absence de ce 
rapport entraîne la nullité de la décision de l’assemblée générale, à moins que tous les action-
naires de la société n’aient renoncé à ce rapport.“

– l’article 32-3 est complété par un paragraphe 5bis nouveau libellé comme suit: 
„(5bis) Les statuts peuvent autoriser le conseil d’administration ou le directoire, selon le 

cas, à procéder, au profit des membres du personnel salarié de la société, ou de certaines 
catégories d’entre eux, à une attribution gratuite d’actions existantes ou à émettre. Lorsque 
l’autorisation porte sur des actions à émettre, les dispositions du paragraphe (5) sont appli-
cables sous réserve de ce qui est dit au présent paragraphe, et l’autorisation donnée par 
l’assemblée générale emporte de plein droit, au profit des bénéficiaires des actions attribuées 
gratuitement, renonciation par les actionnaires existants à leur droit préférentiel de 
souscription. 

L’assemblée générale peut fixer ou autoriser le conseil d’administration ou le directoire, 
selon le cas, à fixer les conditions et modalités de l’attribution, qui peuvent inclure une 
période d’attribution définitive et une durée minimale d’obligation de conservation des 
actions par les bénéficiaires. 

Des actions peuvent être attribuées dans les mêmes conditions: 
–  au profit des membres du personnel salarié des sociétés ou des groupements d’intérêt 

économique dont 10 pour cent au moins du capital ou des droits de vote sont détenus, 
directement ou indirectement, par la société qui attribue les actions;

–  au profit des membres du personnel salarié des sociétés ou des groupements d’intérêt 
économique détenant, directement ou indirectement, au moins 10 pour cent du capital ou 
des droits de vote de la société qui attribue les actions;

–  au profit des membres du personnel salarié des sociétés ou des groupements d’intérêt 
économique dont 50 pour cent au moins du capital ou des droits de vote sont détenus, 
directement ou indirectement, par une société détenant elle-même, directement ou indi-
rectement, au moins 50 pour cent du capital de la société qui attribue les actions;
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–  au profit des mandataires sociaux de la société qui attribue les actions ou des sociétés ou 
groupements d’intérêt économique visés ci-dessus, ou de certaines catégories d’entre eux.“

– L’article 32-3, paragraphe (7) est remplacé par la disposition suivante:
„Pour les sociétés dont les titres ne sont pas admis à la cote officielle d’une bourse située 

à Luxembourg ou à l’étranger ou négociés sur un marché réglementé en fonctionnement 
régulier, reconnu et ouvert au public, à défaut de dispositions statutaires, les tiers pourront à 
l’issue du délai de souscription préférentielle fixé au paragraphe (3) participer à l’augmen-
tation du capital, sauf au conseil d’administration ou, le cas échéant, au directoire de décider 
que les droits de préférence seront exercés, proportionnellement à la partie du capital que 
représentent leurs actions, par les actionnaires anciens qui avaient déjà exercé leur droit 
durant la période de souscription préférentielle. Les modalités de la souscription par les 
actionnaires anciens sont dans ce cas définies par le conseil d’administration ou, le cas 
échéant, le directoire.“

– l’article 32-3 est complété par le paragraphe suivant:
„(8) Lorsque les actions sont grevées d’un usufruit, le droit préférentiel de souscription 

qui leur est attaché appartient au nu-propriétaire. Si celui-ci vend les droits de souscription, 
les sommes provenant de la cession ou les biens acquis par lui au moyen de ces sommes sont 
soumis à l’usufruit. Si le nu-propriétaire néglige d’exercer son droit, l’usufruitier peut se 
substituer à lui pour souscrire aux actions nouvelles ou pour vendre les droits. 

Dans ce dernier cas, le nu-propriétaire peut exiger le remploi des sommes provenant de 
la cession; les biens ainsi acquis sont soumis à l’usufruit. Le nu-propriétaire d’actions est 
réputé, à l’égard de l’usufruitier, avoir négligé d’exercer le droit préférentiel de souscription 
aux actions nouvelles émises par la société, lorsqu’il n’a ni souscrit d’actions nouvelles, ni 
vendu les droits de souscription, huit jours avant l’expiration du délai de souscription accordé 
aux actionnaires. 

Les actions nouvelles appartiennent au nu-propriétaire pour la nue-propriété et à l’usufrui-
tier pour l’usufruit. Toutefois, en cas de versement de fonds effectué par le nu-propriétaire 
ou l’usufruitier pour réaliser ou parfaire une souscription, les actions nouvelles n’appar-
tiennent au nu-propriétaire et à l’usufruitier qu’à concurrence de la valeur des droits de 
souscription; le surplus des actions nouvelles appartient en pleine propriété à celui qui a versé 
les fonds. 

Le présent paragraphe est également applicable en cas d’attribution de titres gratuits. 
Lorsque le nu-propriétaire doit demander l’attribution des titres, il est réputé, à l’égard de 
l’usufruitier, avoir négligé d’exercer le droit à l’attribution d’actions gratuites, lorsqu’il n’a 
pas demandé cette attribution ni vendu les droits, trois mois après le début des opérations 
d’attribution. 

Les dispositions du présent paragraphe s’appliquent dans le silence de la convention des 
parties.“ 

21) l’article 32-4 est remplacé par la disposition suivante: 
„Art. 32-4. Les articles 32, 32-1 à l’exception de son paragraphe (6) et 32-3 sont applicables 

à l’émission d’obligations convertibles, de tous autres instruments de créance convertibles en 
capital ou de droits de souscription, isolés ou attachés à un autre titre. Le paragraphe (65) de 
l’article 32-1 est toutefois applicable à l’émission d’obligations convertibles ou de tous autres 
instruments de créance convertibles en capital lorsque le prix de souscription de tels instruments 
est libéré en nature.

L’article 32-2 est applicable à la conversion d’obligations convertibles et de tous autres ins-
truments de créance convertibles en capital ainsi qu’à l’exercice de droits de souscription isolés 
ou attachés à un autre titre. Les articles 32, 32-1 et 32-3 ne sont pas applicables dans les cas 
visés au présent alinéa.

La conversion d’obligations convertibles est à considérer comme un apport en numéraire 
libérable par compensation avec une créance sur la société et sera soumise aux mêmes conditions 
qu’un tel apport. 

La décision du conseil d’administration de procéder à l’émission d’obligations convertibles 
ou de tous autres instruments de créance convertibles en capital ou de droits de souscription 



24

doit être prise durant la période de l’autorisation. Cette décision diminuera à due concurrence 
le montant disponible du capital autorisé. La conversion d’obligations convertibles ou l’exercice 
de droits de souscription peut avoir lieu après la fin de la période d’autorisation.“

22) Le texte actuel de l’article 37 devient le paragraphe (1) de cet article lequel est rédigé comme 
suit: 

„Art. 37. (1) Le capital des sociétés anonymes se divise en actions, avec ou sans mention de 
valeur.

Il peut être créé des titres non représentatifs du capital social désignés par la présente loi par 
l’appellation de „parts bénéficiaires“. Les statuts déterminent les droits qui y sont attachés. 

Les actions et parts sont nominatives, au porteur ou dématérialisées. 
Les actions peuvent être divisées en coupures qui, réunies en nombre suffisant, confèrent les 

mêmes droits que l’action, sous réserve de ce qui est dit à l’article 68. 
Les actions et les coupures portent un numéro d’ordre sauf si elles sont dématérialisées. 

 Il est ajouté un paragraphe (2) au même article 37 rédigé comme suit: 
(2) Les statuts, les actes d’émission d’obligations convertibles ou de droits de souscription 

peuvent limiter la cessibilité entre vifs ou la transmissibilité à cause de mort des actions de toute 
nature, des parts bénéficiaires, des droits de souscription ou de tous autres titres donnant droit 
à l’acquisition d’actions, en ce compris les obligations convertibles, les obligations avec droit 
de souscription ou les obligations remboursables en actions ou tous autres instruments de 
créance convertibles en capital.

Les clauses d’inaliénabilité doivent être limitées dans le temps. 
Toutefois, lorsque la limitation résulte d’une clause d’agrément ou d’une clause prévoyant 

un droit de préemption, l’application de ces clauses ne peut aboutir à ce que l’incessibilité soit 
prolongée plus de douze mois à dater de la demande d’agrément ou de l’invitation à exercer le 
droit de préemption. 

Lorsque les clauses visées à l’alinéa 3 prévoient un délai supérieur à douze mois, celui-ci est 
de plein droit réduit à douze mois. 

Si les dispositions statutaires ne précisent pas les modalités de détermination du prix de 
cession des actions, parts, droits ou titres visés à l’alinéa 1er, ce prix est, à défaut d’accord entre 
les parties, déterminé par le magistrat présidant la chambre du tribunal d’arrondissement sié-
geant en matière commerciale et comme en matière de référé. La valeur des actions, parts, droits 
ou titres visés à l’alinéa 1er est fixée au jour de la notification de la cession en cas de cession 
entre vifs et au jour du décès en cas de transmission pour cause de mort. 

Toute cession effectuée en violation des clauses statutaires est nulle.“
23) L’article 38 est complété par la phrase suivante: 

„Les propriétaires indivisaires ont cependant droit à l’information prévue à l’article 73.“
23bis) L’article 41 est libellé comme suit: 

„Art. 41. L’action au porteur est signée par deux administrateurs ou membres du directoire, 
selon le cas ou, si la société ne comporte qu’un seul administrateur ou ne comporte qu’une 
seule personne constituant son directoire, par celui-ci. Sauf disposition contraire des statuts, 
la signature peut être soit manuscrite, soit imprimée, soit apposée au moyen d’une griffe.

Toutefois l’une des signatures peut être apposée par une personne déléguée à cet effet par 
le conseil d’administration ou le directoire, selon le cas. En ce cas, elle doit être 
manuscrite.

Une copie certifiée conforme de l’acte conférant délégation à une personne ne faisant pas 
partie du conseil d’administration ou du directoire, selon le cas, sera déposée préalablement 
conformément à l’article 9, paragraphes (1) et (2).

L’action indique:
1) la date de l’acte constitutif de la société et de sa publication;
2) le montant du capital social, le nombre et la nature de chaque catégorie d’actions, ainsi 

que la valeur nominale des titres ou la part sociale qu’ils représentent;
3) la consistance sommaire des apports et les conditions auxquelles ils sont faits;
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4) les avantages particuliers attribués aux fondateurs;
5) la durée de la société;

L’alinéa précédent n’est pas applicable aux titres d’action collectifs prenant la forme de 
certificats globaux au porteur déposés auprès d’un système de règlement des opérations sur 
titres. Le nombre de titres représentés par ces certificats doit être déterminé ou 
déterminable.“

23ter) L’alinéa 1er de l’article 43 est abrogé. 
24)  –  L’article 44 est abrogé et les articles 45, 46 et 47 sont remplacés par les dispositions 

suivantes:
„Art. 45. (1) L’émission d’actions sans droit de vote peut avoir lieu:

– lors de la constitution de la société si les statuts le prévoient,
– lors d’une augmentation de capital,
– lors de la conversion d’actions ordinaires en actions sans droit de vote.

Dans les deux derniers cas, l’assemblée générale délibère selon les règles prescrites par 
l’article 67-1 (1) et (2).

(2) L’émission d’actions sans droit de vote ne peut avoir lieu qu’à la condition que le droit 
à un dividende en cas de répartition des bénéfices, le droit au remboursement de l’apport et, 
le cas échéant, le droit à la distribution d’un bénéfice de liquidation soient fixés par les 
statuts.

(3) L’assemblée générale détermine le montant maximal de telles actions à émettre. 

(4) En cas de création d’actions sans droit de vote par voie de conversion d’actions ordi-
naires déjà émises ou, si cette faculté a été prévue par les statuts, en cas de conversion 
d’actions sans droit de vote en actions ordinaires, l’assemblée générale détermine le montant 
maximal d’actions à convertir et fixe les conditions de conversion.

L’offre de conversion est faite en même temps à tous les actionnaires et à proportion de 
leur part dans le capital social. Le droit de souscription peut être exercé pendant un délai fixé 
par le conseil d’administration ou le directoire, selon le cas, mais qui ne peut être inférieur 
à trente jours à partir de l’ouverture de la souscription, annoncée par un avis fixant le délai 
de souscription et publié au Mémorial et dans un journal publié au Luxembourg.

Toutefois, lorsque toutes les actions sont nominatives, les actionnaires peuvent être infor-
més par lettre recommandée sans préjudice d’autres moyens de communication acceptés 
individuellement par leurs destinataires et garantissant l’information.

Art. 46. (1) Les actions sans droit de vote disposent d’un droit de vote lorsque la délibé-
ration de l’assemblée générale est de nature à modifier les droits attachés aux actions sans 
droit de vote ainsi que dans toute assemblée appelée à se prononcer sur la réduction du capital 
social ou sur la dissolution anticipée de la société. 

(2) Hormis le cas où un droit de vote leur est reconnu, il n’est pas tenu compte des actions 
sans droit de vote pour la détermination des conditions de présence et de majorité à observer 
dans les assemblées générales. 

Art. 47. Les convocations, rapports et documents qui, conformément aux dispositions de 
la présente loi sont envoyés ou communiqués aux actionnaires de la société, sont également 
envoyés ou communiqués aux détenteurs des actions sans droit de vote et ce dans les délais 
prescrits à cet effet.“ 

25) L’article 49-1, paragraphe 3 est modifié comme suit: 
„(3) Les personnes physiques ou morales visées à l’article 27,1) ainsi que les comparants 

visés à l’article 29, paragraphe 2 ou, en cas d’augmentation du capital souscrit, les membres du 
conseil d’administration ou du directoire, selon le cas, sont tenus solidairement de libérer les 
actions souscrites en violation du présent article.



26

Toutefois, les personnes nommées ci-dessus pourront se décharger de cette obligation en 
prouvant qu’aucune faute ne leur est personnellement imputable.“

26) A l’article 49-2 sont apportées les modifications suivantes:
– le paragraphe (1) est complété d’un point 4° rédigé comme suit:

„4° l’offre d’acquisition doit être faite aux mêmes conditions à tous les actionnaires se trou-
vant dans la même situation sauf pour les acquisitions qui ont été décidées à l’unanimité 
par une assemblée générale à laquelle tous les actionnaires étaient présents ou représen-
tés; de même, les sociétés cotées peuvent acheter leurs propres actions en bourse, sans 
qu’une offre d’acquisition doive être faite aux actionnaires.“

Par conséquent, le point final au point 3° est remplacé par un point-virgule.
– l’alinéa 1er du paragraphe 3 est remplacé par le texte suivant:

„La condition sub (1) 1° n’est pas applicable non plus s’il s’agit d’actions acquises, soit 
par la société elle-même, soit par une personne agissant en son nom mais pour le compte de 
cette société en vue d’être distribuées au personnel de celle-ci ou au personnel d’une société 
liée à celle-ci par un lien de contrôle. Aux fins du présent article, on entend par lien de 
contrôle le lien qui existe entre une société mère et une filiale dans les cas visés à l’ar- 
ticle 309 de la présente loi.“ 

26bis) L’article 49-3, paragraphe (1), alinéa 1er, est modifié comme suit:
„(1) L’article 49-2 ne s’applique pas:

a) aux actions acquises en exécution d’une décision de réduction du capital ou dans le cas 
visé à l’article 49-8;

b) aux actions acquises à la suite d’une transmission de patrimoine à titre universel;
c) aux actions entièrement libérées acquises à titre gratuit ou acquises par des banques et 

d’autres établissements financiers en vertu d’un contrat de commission d’achat;
d) aux actions acquises en vertu d’une obligation légale ou résultant d’une décision judiciaire 

visant à protéger les actionnaires minoritaires, notamment en cas de fusion, de scission, 
de changement de l’objet ou de la forme de la société, de transfert du siège social à 
l’étranger ou d’introduction de limitations pour le transfert des actions;

e) aux actions acquises d’un actionnaire à défaut de leur libération;
f) aux actions entièrement libérées acquises lors d’une adjudication judiciaire opérée en vue 

d’honorer une créance de la société sur le propriétaire de ces actions;
g)  aux actions entièrement libérées émises par une société d’investissement à capital fixe 

telle que définie à l’article 72-3 et acquises à la demande des investisseurs par cette société 
ou par une personne agissant en son propre nom mais pour compte de cette société.“

27) Le point a) de l’article 49-5, paragraphe (1) est remplacé par la disposition suivante: 
„a) Les droits de vote afférents aux actions détenues par la société sont suspendus. Les actions 

rachetées ne sont pas prises en compte pour le calcul des quorum et majorité dans les 
assemblées. 

 Si le conseil d’administration décide de suspendre le droit aux dividendes des actions déte-
nues par la société, les coupons de dividendes y restent attachés. Dans ce cas, le bénéfice 
distribuable est réduit en fonction du nombre de titres détenus et les sommes qui auraient 
dû être attribuées sont conservées jusqu’à la vente des actions, coupons attachés. La société 
peut également maintenir au même montant le bénéfice distribuable et le répartir entre les 
actions dont l’exercice des droits n’est pas suspendu. Dans ce dernier cas, les coupons échus 
sont détruits. 

 Si la société détient des parts bénéficiaires ou parts de fondateur rachetées, elle ne peut en 
exercer le droit de vote.

 Si la société détient des parts bénéficiaires ayant droit à des dividendes, les dispositions du 
deuxième alinéa s’appliquent.“

28) La 1ère phrase du point a) du paragraphe 1 de l’article 49-6 est modifiée comme suit: 
„a) Ces opérations ont lieu sous la responsabilité de du conseil d’administration ou de du direc-

toire à de justes conditions de marché, notamment au regard des intérêts perçus par la société 
et des sûretés qui lui sont données en contrepartie des prêts et avances visés ci-dessus.“
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– Le paragraphe 2 de l’article 49-6 est libellé comme suit:
„(2) Le paragraphe (1) ne s’applique ni aux transactions faites dans le cadre des opérations 

courantes des banques et d’autres établissements financiers, ni aux opérations effectuées en 
vue de l’acquisition d’actions par ou pour le personnel de la société ou d’une société liée à 
celle-ci par un lien de contrôle. Toutefois, ces transactions et opérations ne peuvent avoir 
pour effet que l’actif net de la société devienne inférieur au montant du capital souscrit, 
augmenté des réserves que la loi ou les statuts ne permettent pas de distribuer.“

29) A l’article 49bis sont apportées les modifications suivantes: 
– le paragraphe (1), est modifié comme suit: 

„(1) a) La souscription, l’acquisition ou la détention d’actions de la société anonyme par 
une autre société au sens de l’article 1er de la directive 2009/101/CE dans laquelle 
la société anonyme dispose directement ou indirectement de la majorité des droits 
de vote ou sur laquelle elle peut exercer directement ou indirectement une 
influence dominante sont considérées comme étant du fait de la société anonyme 
elle-même. L’article 49-5, paragraphe (1), b), n’est toutefois pas applicable lorsque 
la société est contrôlée directement par la société anonyme. 

 b) Le point a) s’applique également lorsque l’autre société relève du droit d’un pays 
tiers et a une forme juridique comparable à celles visées à l’article 1er de la direc-
tive 2009/101/CE.“

– le paragraphe (4), point b) est modifié comme suit:
„b) la souscription, l’acquisition ou la détention d’actions de la société anonyme est effectuée 

par l’autre société visée au paragraphe (1) en sa qualité et dans le cadre de son activité 
d’opérateur professionnel sur titres, pourvu que celle-ci soit membre d’une bourse de 
valeurs située ou opérant dans un Etat membre de l’Union européenne ou qu’elle soit 
agréée ou surveillée par une autorité d’un Etat membre de l’Union européenne compé-
tente pour la surveillance des opérateurs professionnels sur titres qui, au sens du présent 
article, peuvent inclure les établissements de crédit.“

30) à l’article 49-7, paragraphe (2), la référence au „paragraphe 1er“ est remplacée par une référence 
au „paragraphe (1)“.

31) A l’article 51 sont apportées les modifications suivantes: 
 La seconde phrase de l’alinéa 1er constituera désormais l’alinéa 2 de cet article.
32) A l’article 51bis, alinéa 1er, les mots „ ,membre du comité de direction, ou directeur général“ 

sont insérés après les mots „Lorsqu’une personne morale est nommée administrateur“. 
32bis) Il est inséré un nouvel article 54 qui se lira comme suit:

„Le conseil d’administration peut décider la création de comités dont il fixe la composition 
et les attributions et qui exercent leurs activités sous sa responsabilité.“

33) L’article 57 est remplacé par la disposition suivante:
„Art. 57.– L’administrateur qui a, directement ou indirectement, un intérêt opposé de nature 

patrimoniale opposé à celui de la société à l’occasion d’une décision ou à une opération relevant 
du conseil d’administration, est tenu d’en prévenir le conseil et de faire mentionner cette décla-
ration au procès-verbal de la séance. Il ne peut prendre part à cette délibération. 

Il est spécialement rendu compte, à la première assemblée générale, avant tout vote sur 
d’autres résolutions, des opérations dans lesquelles un des administrateurs aurait eu un intérêt 
opposé à celui de la société.

Par dérogation à l’alinéa 1, lorsque la société ne comprend qu’un administrateur unique, il 
est seulement fait mention dans un procès-verbal des opérations intervenues entre la société et 
son administrateur ayant un intérêt opposé à celui de la société.

Lorsque, en raison d’une opposition d’intérêts, le nombre d’administrateurs requis statutai-
rement en vue de délibérer et de voter sur le point en question n’est pas atteint, le conseil d’admi-
nistration peut, sauf disposition contraire des statuts, décider de déférer la décision sur ce point 
à l’assemblée générale des actionnaires.
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Les dispositions des alinéas qui précèdent ne sont pas applicables lorsque les décisions du 
conseil d’administration ou de l’administrateur concernent des opérations courantes et conclues 
dans des conditions normales.“

34) L’article 59 est remplacé par la disposition suivante:
„Art. 59. Les administrateurs, les membres du comité de direction et le directeur général sont 

responsables envers la société, conformément au droit commun, de l’exécution du mandat qu’ils 
ont reçu et des fautes commises dans leur gestion.

Les administrateurs et les membres du comité de direction sont solidairement responsables, 
soit envers la société, soit envers tous tiers, de tous dommages résultant d’infractions aux dis-
positions de la présente loi, ou des statuts.

L’alinéa 2 est également applicable aux membres du comité de direction.
Les administrateurs et les membres du comité de direction ne seront déchargés de cette res-

ponsabilité, quant aux infractions auxquelles ils n’ont pas pris part, que si aucune faute ne leur 
est imputable et s’ils ont dénoncé ces infractions, pour ce qui est des membres du conseil d’admi-
nistration, à l’assemblée générale la plus prochaine et, pour ce qui concerne des membres du 
comité de direction, lors de la première séance du conseil d’administration après qu’ils en auront 
eu connaissance.“

35) L’article 60, alinéa 5, est modifié comme suit: 
„La responsabilité des délégués à la gestion journalière en raison de cette gestion se détermine 

conformément aux règles générales du mandat.“
 L’article 60 est complété par l’alinéa suivant:

„Les délégués à la gestion journalière sont soumis aux dispositions de l’article 57, applicables 
par analogie. S’il n’existe qu’un seul délégué confronté à une situation d’opposition d’intérêts, 
la décision devra être prise par le conseil d’administration. En cas de violation de l’article 57, 
la responsabilité des délégués à la gestion journalière pourra être engagée sur base de l’ar- 
ticle 59, alinéa 2, étant entendu que, pour l’application de cette disposition, ils ne seront déchar-
gés de cette responsabilité, quant aux infractions auxquelles ils n’ont pas pris part, que si aucune 
faute ne leur est imputable et s’ils ont dénoncé ces infractions au conseil d’administration dès 
qu’ils en auront eu connaissance.“ 

36) Après l’article 60 sont insérés des articles 60-1 et 60-2 rédigés comme suit:
„Art. 60-1. Les statuts peuvent autoriser le conseil d’administration à déléguer ses pouvoirs 

de gestion à un comité de direction ou un directeur général, sans que cette délégation puisse 
porter sur la politique générale de la société ou sur l’ensemble des actes réservés au conseil 
d’administration en vertu d’autres dispositions de la loi. Si un comité de direction est institué 
ou un directeur général est nommé, le conseil d’administration est chargé de surveiller celui-ci. 
Le comité de direction exerce ses pouvoirs de manière exclusive.

Le comité de direction se compose de plusieurs personnes, qu’ils soient administrateurs ou 
non.

Les conditions de désignation des membres du comité de direction ou du directeur général, 
leur révocation, leur rémunération et la durée de leur mission de même que le mode de fonc-
tionnement du comité de direction, sont déterminés par les statuts ou, à défaut de clause statu-
taire, par le conseil d’administration.

Les statuts peuvent conférer au directeur général ou à un ou à plusieurs membres du comité 
de direction, le pouvoir de représenter la société, soit seuls, soit conjointement.

La nomination d’un directeur général et l’instauration d’un comité de direction et la clause 
statutaire visée à l’alinéa 3, le pouvoir de représentation du directeur général et des membres 
du comité de direction, sont opposables aux tiers dans les conditions prévues par l’article 9. 

Les statuts ou une décision du conseil d’administration peuvent apporter des restrictions au 
pouvoir de gestion qui peut être délégué en application de l’alinéa 1er. Ces restrictions, de même 
que la répartition éventuelle des tâches dont les membres du comité de direction sont convenus, 
ne sont pas opposables aux tiers, même si elles sont publiées. 

Art. 60-2. Si un membre du comité de direction a, directement ou indirectement, un intérêt 
de nature patrimoniale opposé à celui de la société à l’occasion d’à une décision ou à une opé-
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ration relevant du comité, il est tenu d’en prévenir le comité et de faire mentionner cette décla-
ration au procès-verbal de la séance. Il ne peut prendre part à cette délibération.

Il est spécialement rendu compte, à la première réunion du conseil d’administration, avant 
tout vote sur d’autres résolutions, des opérations dans lesquelles un des membres du comité de 
direction aurait eu un intérêt opposé à celui de la société.

Une copie du procès-verbal est transmise au conseil d’administration lors de sa prochaine 
réunion. 

Lorsque, en raison d’une opposition d’intérêt, le nombre de membres du comité de direction 
requis en vue de délibérer et de voter sur le point en question n’est pas atteint, le comité de 
direction peut décider de déférer la décision sur ce point au conseil d’administration.

Lorsque le directeur général a directement ou indirectement un intérêt de nature patrimoniale 
opposé à celui de la société à l’occasion d’une décision ou d’une opération relevant de ses 
attributions, il doit déférer la décision au conseil d’administration.

Les dispositions des alinéas qui précédent ne sont pas applicables lorsque les décisions du 
comité de direction concernent des opérations courantes conclues dans des conditions 
normales.“

37) A l’article 60bis, les mots „ par les membres du comité de direction ayant qualité pour la repré-
senter conformément à l’article 60-1 alinéa 3, par le directeur général.“ sont insérés après les 
mots „conformément à l’article 53, alinéa 4, “. 

38) A l’article 60bis-4, alinéa 1er, les mots „ou du conseil de surveillance“ sont insérés après les 
mots „membre du directoire“. 

38bis) A l’article 60bis-7, un paragraphe (5) nouveau est inséré comme suit:
„(5) Le directoire peut décider la création de comités dont il fixe la composition et les 

attributions et qui exercent leurs activités sous sa responsabilité.“
39) A l’article 60bis-8 est ajouté un alinéa libellé comme suit: 

„Les délégués à la gestion journalière sont soumis aux dispositions de l’article 60bis-18, 
applicables par analogie. S’il n’existe qu’un seul délégué confronté à une situation d’opposition 
d’intérêts, la décision devra être prise par le directoire. En cas de violation de l’article 60bis-18, 
la responsabilité des délégués à la gestion journalière pourra être engagée sur la base de l’ar- 
ticle 60bis-10, alinéa 2, étant entendu que, pour l’application de cette disposition, ils ne seront 
déchargés de cette responsabilité, quant aux infractions auxquelles ils n’ont pas pris part, que 
si aucune faute ne leur est imputable et s’ils ont dénoncé ces infractions au directoire dès qu’ils 
en auront eu connaissance.“ 

39bis) La première phrase de l’alinéa 2 de l’article 60bis-10 est modifiée comme suit:
„Ils sont solidairement responsables, soit envers la société, soit envers tous tiers, de tous 

dommages résultant d’infractions aux dispositions de la présente loi ou des statuts.“
39ter) L’article 60bis-14 est modifié comme suit:

„Art. 60bis-14. Sont applicables au conseil de surveillance les dispositions des ar- 
ticles 51, 51bis, 52 et 54.“

39quater) La première phrase de l’alinéa 2 de l’article 60bis-16 est modifiée comme suit: 
„Ils sont solidairement responsables, soit envers la société, soit envers tous tiers, de 

tous dommages résultant d’infractions aux dispositions de la présente loi ou des 
statuts.“

40) L’article 60bis-18 est remplacé par la disposition suivante: 
„Art. 60bis-18. Le membre du directoire ou du conseil de surveillance qui a directement ou 

indirectement, un intérêt opposé de nature patrimoniale opposé à celui de la société à l’occasion 
d’une décision ou à une opération relevant du directoire ou du conseil de surveillance, est tenu 
d’en prévenir le directoire ou le conseil et de faire mentionner cette déclaration au procès-verbal 
de la séance. Il ne peut prendre part à cette délibération.

Il est spécialement rendu compte, à la première assemblée générale, avant tout vote sur 
d’autres résolutions, des opérations dans lesquelles un des membres du directoire ou du conseil 
de surveillance aurait eu un intérêt opposé à celui de la société.
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Par dérogation à l’alinéa 1er, lorsque le directoire ou le conseil de surveillance de la société 
ne comprend qu’un seul membre, il est seulement fait mention dans un procès-verbal des opé-
rations intervenues entre la société et son membre du directoire ou du conseil de surveillance 
ayant un intérêt opposé à celui de la société.

Lorsque, en raison d’une opposition d’intérêts, le nombre de membres requis statutairement 
en vue de délibérer et de voter sur le point en question n’est pas atteint, le directoire ou le conseil 
de surveillance peut, sauf disposition contraire des statuts, décider de déférer la décision sur ce 
point à l’assemblée générale des actionnaires.

Lorsque l’opération visée à l’alinéa 1er fait apparaître un intérêt opposé entre la société et un 
membre du directoire, l’autorisation du conseil de surveillance est en outre requise.

Les dispositions des alinéas qui précèdent ne sont pas applicables lorsque les décisions envi-
sagées concernent des opérations courantes et conclues dans des conditions normales.“

41) Après l’article 63 est inséré un article 63bis libellé comme suit: 
„Art. 63bis. Une action peut être intentée contre les administrateurs ou membres du directoire 

ou du conseil de surveillance, selon le cas, pour le compte de la société par des actionnaires 
minoritaires ou titulaires de parts bénéficiaires.

Cette action minoritaire est intentée par un ou plusieurs actionnaires ou titulaires de parts 
bénéficiaires possédant, à l’assemblée générale qui s’est prononcée sur la décharge, des titres 
ayant le droit de voter à cette assemblée représentant au moins dix pour cent des voix attachées 
à l’ensemble de ces titres.“

Pour les actionnaires ayant droit de vote, l’action ne peut être intentée que par ceux qui n’ont 
pas voté la décharge et par ceux qui ont voté cette décharge pour autant dans ce cas, que celle-ci 
ne soit pas valable.

Si la demande est accueillie, les frais raisonnablement exposés par les demandeurs, et qui ne 
sont pas compris dans les frais et dépens mis à charge des défendeurs, sont remboursés par la 
société.

42) L’article 64, paragraphe (1), est remplacé par la disposition suivante:
„(1) Les administrateurs, les membres du directoire ou du conseil de surveillance et les 

commissaires forment des collèges qui délibèrent suivant le mode établi par les statuts et, à 
défaut de dispositions à cet égard, suivant les règles ordinaires des assemblées délibérantes.

Les décisions du conseil d’administration, du directoire et du conseil de surveillance peuvent 
être prises, si les statuts l’autorisent, par consentement unanime des administrateurs ou des 
membres du directoire ou du conseil de surveillance, exprimé par écrit.

Les décisions prises selon cette procédure sont réputées être prises au lieu du siège de la 
société.“
– le paragraphe (2) est modifié comme suit:

„(2) Sauf dans le cas d’une société européenne (SE) pour laquelle une telle désignation 
est obligatoire, le conseil d’administration, le directoire et le conseil de surveillance peuvent 
élire un président en leur sein.“

– le paragraphe (5) est modifié comme suit:
„Dans une société européenne (SE), le conseil de surveillance se réunit sur la convocation 

de son président.“
42bis) – le paragraphe (2) de l’article 64bis est modifié comme suit:

„Sauf disposition contraire des statuts, et dans la mesure où un président a été élu, la 
voix du président de chaque organe est prépondérante en cas de partage des voix.“

 – le début de phrase du paragraphe (3) est modifié comme suit:
„Sauf disposition contraire des statuts, sont réputés présents […]“

42ter) Le début de phrase de l’article 66 est modifié comme suit:
„Les administrateurs, membres du directoire et du conseil de surveillance, les membres 

du comité de direction, le directeur général ainsi que […]“
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43) A l’article 67 sont apportées les modifications suivantes:
– après l’alinéa 1er du paragraphe (2), il est inséré un alinéa 2 libellé comme suit: 

„Il est tenu à chaque assemblée générale une liste des présences.“
– à la fin du paragraphe (3) est ajoutée la phrase suivante: „Pour l’application de cet alinéa, un 

actionnaire ou son mandataire devra toutefois être physiquement présent au Luxembourg.“
– au paragraphe (4), les termes „de l’acte de société“ sont remplacés par les termes „des 

statuts“. 
– l’alinéa suivant est ajouté au paragraphe (4): 

„Lorsque les actions sont de valeur inégale ou que leur valeur n’est pas mentionnée, sauf 
disposition contraire des statuts, chacune d’elle confère de plein droit un nombre de voix 
proportionnel à la partie du capital qu’elle représente en comptant pour une voix l’action 
représentant la quotité la plus faible; il n’est pas tenu compte des fractions de voix, excepté 
dans les cas prévus à l’article 68.“

– la deuxième phrase du paragraphe (5) est modifiée comme suit:
„Il doit le faire à la demande d’un ou de plusieurs actionnaires représentant au moins le 

dixième du capital social.“
– il est ajouté un paragraphe (8) rédigé comme suit:

„(8) Les statuts peuvent prévoir que le conseil d’administration ou le directoire, selon le 
cas, peut suspendre les droits de vote de tout actionnaire qui est en défaut de remplir les 
obligations lui incombant en vertu des statuts ou de son acte de souscription ou 
d’engagement.

Il est permis à tout actionnaire, à titre personnel, de s’engager à ne pas exercer temporai-
rement ou définitivement tout ou partie de ses droits de vote. Une telle renonciation lie 
l’actionnaire renonçant et s’impose à la société dès sa notification à cette dernière.“

44) Après l’article 67 est inséré un article 67bis libellé comme suit: 
„Art. 67bis. (1) L’exercice du droit de vote peut faire l’objet de conventions entre 

actionnaires. 
Toutefois, sont nulles: 

1° les conventions qui sont contraires aux dispositions de la présente loi ou à l’intérêt social; 
2° les conventions par lesquelles un actionnaire s’engage à voter conformément aux directives 

données par la société, par une filiale ou encore par l’un des organes de ces sociétés; 
3° les conventions par lesquelles un actionnaire s’engage envers les mêmes sociétés ou les 

mêmes organes à approuver les propositions émanant des organes de la société. 

(2) Les votes émis en assemblée générale en vertu des conventions visées au paragraphe (1), 
alinéa 2, sont nuls. Ces votes entraînent la nullité des décisions prises à moins qu’ils n’aient eu 
aucune incidence sur le résultat du vote intervenu. L’action en nullité se prescrit six mois après 
le vote.“ 

45) A l’article 67-1 sont apportées les modifications suivantes:
– le paragraphe (1) est modifié comme suit: „(1) Sauf dispositions contraires des statuts, 

l’assemblée générale extraordinaire, délibérant comme il est dit ci-après, peut modifier les 
statuts dans toutes les dispositions. Néanmoins l’augmentation des engagements des action-
naires ne peut être décidée qu’avec l’accord unanime des associés.“

 Les statuts peuvent autoriser le conseil d’administration ou le directoire, selon le cas, à 
transférer le siège social de la société d’une commune à une autre ou à l’intérieur d’une même 
commune et à modifier les statuts en conséquence.“

– le paragraphe (2) est modifié comme suit: „(2) L’assemblée générale ne délibère valablement 
que si la moitié au moins du capital est représentée et que l’ordre du jour indique les modi-
fications statutaires proposées, et le cas échéant, le texte de celles qui touchent à l’objet ou 
à la forme de la société. Si la première de ces conditions n’est pas remplie, une nouvelle 
assemblée peut être convoquée, dans les formes statutaires, par des annonces insérées quinze 
jours au moins avant l’assemblée dans le Mémorial et dans un journal publié au de 
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Luxembourg. Cette convocation reproduit l’ordre du jour, en indiquant la date et le résultat 
de la précédente assemblée. La seconde assemblée délibère valablement, quelle que soit la 
portion du capital représentée. Dans les deux assemblées, les résolutions, pour être valables, 
devront réunir les deux tiers au moins des voix exprimées. Les voix exprimées ne com-
prennent pas celles attachées aux actions pour lesquelles l’actionnaire n’a pas pris part au 
vote ou s’est abstenu ou a voté blanc ou nul.

– le paragraphe (3) est abrogé.
46)  A l’article 69-1, paragraphe (1), est ajoutée la phrase suivante: „Si les actions remboursées sont 

grevées d’usufruit, l’usufruitier a droit au quasi-usufruit de la somme remboursée.“ 
47) L’article 70 est remplacé par la disposition suivante: 

„Art. 70. II doit être tenu, chaque année, au moins une assemblée générale au Grand-Duché 
de Luxembourg. L’assemblée doit être tenue dans les six mois de la clôture de l’exercice et la 
première assemblée générale peut avoir lieu dans les dix-huit mois suivant sa constitution.

Le conseil d’administration, le directoire, selon le cas, ainsi que le conseil de surveillance et 
les commissaires sont en droit de convoquer l’assemblée générale. Ils sont obligés de la convo-
quer de façon à ce qu’elle soit tenue dans le délai d’un mois, lorsque des actionnaires représen-
tant le dixième du capital social les en requièrent par une demande écrite, indiquant l’ordre du 
jour.

Les administrateurs, les membres du directoire et du conseil de surveillance, selon le cas, et 
les commissaires pourront devront être convoqués aux assemblées qu’ils n’auront pas eux-
mêmes convoquées et sont dans tous les cas habilités à participer à celles-ci. Les réviseurs 
d’entreprises agréés nommés par l’assemblée générale pourront être convoqués à participer aux 
assemblées. Ces convocations sont faites dans les formes et délais prescrits au présent article.

Lorsque, conformément à l’article 67, l’assemblée est tenue avec des actionnaires qui n’y 
sont pas physiquement présents, l’assemblée est réputée être tenue au lieu du siège de la société.

Si, à la suite de la demande formulée par des actionnaires selon l’alinéa 2, l’assemblée géné-
rale n’est pas tenue dans le délai prescrit, l’assemblée peut être convoquée par un mandataire 
désigné par le président du tribunal d’arrondissement, siégeant en matière commerciale et 
comme en matière de référé, à la requête d’un ou plusieurs actionnaires réunissant le pourcentage 
précité du capital social.

Un ou plusieurs actionnaires disposant ensemble de dix pour cent au moins du capital souscrit 
peuvent demander l’inscription d’un ou plusieurs nouveaux points à l’ordre du jour de toute 
assemblée générale. Cette demande est adressée au siège social par lettre recommandée cinq 
jours au moins avant la tenue de l’assemblée.

Les convocations pour toute assemblée générale contiennent l’ordre du jour et sont faites par 
des annonces insérées quinze jours au moins avant l’assemblée, dans le Mémorial et dans un 
journal publié au de Luxembourg.

Les convocations sont communiquées, dans un délai de huit jours au moins avant l’assemblée 
aux actionnaires en nom. Cette communication se fait par lettre missive sauf si les destinataires 
ont individuellement accepté de recevoir la convocation moyennant un autre moyen de com-
munication. Il ne doit pas être justifié de l’accomplissement de la formalité de l’envoi.

47bis) Il est inséré un nouvel article 70bis libellé comme suit:
„Art. 70bis. Quand toutes les actions sont nominatives, la société peut, pour toute assem-

blée générale, se limiter à la communication des convocations par lettres recommandées sans 
préjudice d’autres moyens de communication acceptés individuellement par leurs destina-
taires et garantissant l’information dans un délai de huit jours au moins avant l’assemblée. 
Les dispositions de la loi prescrivant une publication des convocations au Mémorial ou dans 
un journal publié au du Luxembourg ne sont, dans ce cas, pas d’application.“ 

48) L’article 73 est modifié comme suit: 
„Art. 73. Huit jours avant l’assemblée générale, les actionnaires peuvent prendre connais-

sance au siège social: 
1. des comptes annuels et de la liste des administrateurs ou des membres du directoire et du conseil 

de surveillance, ainsi que de la liste des commissaires ou du réviseur d’entreprises agréé;
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2. de la liste des fonds publics, des actions, obligations et autres titres de société qui composent 
le portefeuille;

3. de la liste des actionnaires qui n’ont pas libéré leurs actions, avec indication du nombre de 
leurs actions et celle de leur domicile;

4. du rapport de gestion du conseil d’administration ou du directoire, selon le cas, et des obser-
vations du conseil de surveillance y afférentes;

5. du rapport des commissaires ou du réviseur d’entreprises agréé;
6. en cas de modifications statutaires, du texte des modifications proposées et du projet des 

statuts coordonnés en conséquence.
Tout actionnaire a le droit d’obtenir gratuitement, sur demande et sur justification de son 

titre, huit jours avant l’assemblée, un exemplaire des comptes annuels, de même que le rapport 
des commissaires ou du réviseur d’entreprises agréé, le rapport de gestion et les observations 
du conseil de surveillance.

Le droit à communication des documents, appartient également à chacun des copropriétaires 
d’actions indivises, au nu-propriétaire et à l’usufruitier d’actions. Ils peuvent assister aux assem-
blées générales, mais avec droit de vote ou voix consultative seulement selon les cas.“ 

49) A l’article 76, le point 2), est modifié comme suit: 
„2) la mention „société anonyme“ ou, le cas échéant, „société par actions simplifiée“ en toutes 

lettres ou le sigle „SA“ ou, le cas échéant, le sigle „SAS“ ou le sigle „SE“, reproduit lisi-
blement, placé immédiatement avant ou après la dénomination sociale;“ 

50) L’article 78 est modifié comme suit:
„Art. 78. Dans tous les actes engageant la responsabilité de la société, la signature des admi-

nistrateurs, membres du directoire et du comité de direction, du directeur général, et selon le 
cas, directeurs, gérants et autres agents, doit être précédée ou suivie immédiatement de l’indi-
cation de la qualité en vertu de laquelle ils agissent.“

51) L’article 79 est abrogé. 
52) L’article 84 est modifié comme suit: 

– l’alinéa 2 est rédigé comme suit: 
„L’obligation au porteur est signée par un administrateur ou membre du directoire ou une 

personne déléguée à cet effet par le conseil d’administration ou le directoire, selon le cas. 
Sauf disposition contraire des statuts, la signature peut être soit manuscrite, soit imprimée, 
soit apposée au moyen d’une griffe.“

– le troisième alinéa est supprimé.
– le dernier alinéa est rédigé comme suit: „Les dispositions des articles 40, 42bis et 43  

alinéas 2, 3 et 4 5 sont applicables aux obligations.“
53) Les mots suivants sont insérés au début de la seconde phrase de l’article 85: 

„Sauf disposition contraire des statuts,“ 
54) L’article 88, paragraphe (1), 5) est modifié comme suit: 

„5) ils représentent les obligataires dans toute faillite, sursis de paiement, concordat préventif 
de la faillite, gestion contrôlée ou autres procédures analogues et y font toutes déclarations 
de créance au nom et dans l’intérêt des obligataires et rapportent la preuve de l’existence 
et du montant de leurs créances par toutes voies de droit. 

 Ils peuvent être autorisés lors de leur désignation à accepter tout paiement et répartition aux 
obligataires;“ 

55) A l’article 92, alinéa 2, les mots „le faire dans un délai d’un mois“ sont remplacés par les mots 
„la convoquer de façon à ce qu’elle soit tenue dans le délai d’un mois“. 

55bis) A l’article 94, les termes „l’article 70“ sont remplacés par les termes „les articles 70 et 70bis“.
56) Les articles 96 et 97 sont abrogés. 
57) Au dernier alinéa de l’article 99 est ajoutée la phrase suivante: 

„L’article 1865bis, alinéas 2 et suivants, du Code civil est également applicable.“ 
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58) L’article 100 est remplacé par la disposition suivante:
„Art. 100. Sauf dispositions plus rigoureuses des statuts, si, par suite de perte, l’actif net est 

réduit à un montant inférieur à la moitié du capital social, le conseil d’administration ou le 
directoire, selon le cas, convoquent, de façon à ce qu’elle soit tenue dans un délai n’excédant 
pas deux mois à dater du moment où la perte a été constatée par eux ou aurait dû l’être, l’assem-
blée générale qui délibérera, le cas échéant dans les conditions de l’article 67-1, sur la dissolution 
éventuelle de la société et éventuellement d’autres mesures annoncées dans l’ordre du jour.

Le conseil d’administration ou le directoire, selon le cas, expose les causes de cette situation 
et justifie ses propositions dans un rapport spécial tenu à la disposition des actionnaires au siège 
de la société huit quinze jours avant l’assemblée générale. S’il propose la poursuite des acti-
vités, il expose dans son rapport les mesures qu’il compte adopter en vue de redresser la situation 
financière de la société. Ce rapport est annoncé dans l’ordre du jour. Tout actionnaire a le droit 
d’obtenir gratuitement sur demande et sur justification la production de son titre, huit quinze 
jours avant l’assemblée, un exemplaire du rapport. Une copie en est adressée aux actionnaires 
en nom en même temps que la convocation. 

L’absence de l’établissement du rapport prévu à l’alinéa 2 entraîne la nullité de la décision 
de l’assemblée générale, à moins que tous les actionnaires de la société n’y aient renoncé.

Les mêmes règles sont observées si, par suite de perte, l’actif net est réduit à un montant 
inférieur au quart du capital social, mais en ce cas la dissolution aura lieu si elle est approuvée 
par le quart des voix émises à l’assemblée.

En cas d’infraction aux dispositions qui précèdent, les administrateurs ou les membres du 
directoire, selon le cas, peuvent être déclarés personnellement et solidairement responsables 
envers la société de tout ou partie de l’accroissement de la perte.“

59) Après l’article 101-17 est insérée une section IVbis dont la teneur est la suivante: 

„Section IVbis. – Des sociétés par actions simplifiées

Art. 101-18. La société par actions simplifiée est celle dont le capital est divisé en actions 
et qui est constituée par une ou plusieurs personnes qui n’engagent qu’une mise déterminée. 
Elle est soumise aux dispositions de la présente section. 

L’associé unique exerce les pouvoirs dévolus aux associés lorsque la présente section prévoit 
une prise de décision collective. 

Dans la mesure où elles sont compatibles avec les dispositions particulières prévues par la 
présente section, les règles concernant les sociétés anonymes, à l’exception des articles 50 à 
60bis-18, sous réserve de ce qui est dit à l’article 101-23, ainsi que des articles 64 à 68, 70 à 
71 de la présente loi, sont applicables à la société par actions simplifiée. Pour l’application de 
ces règles, les attributions du conseil d’administration ou du ou des délégués à la gestion jour-
nalière sont exercées par le président de la société par actions simplifiée ou celui ou ceux de 
ses dirigeants que les statuts désignent à cet effet. 

Art. 101-19. La société par actions simplifiée ne pourra pas procéder à une émission publique 
d’actions. 

Art. 101-20. Les statuts fixent les conditions dans lesquelles la société est dirigée. 

Art. 101-21. La société est représentée à l’égard des tiers et en justice, soit en demandant, 
soit en défendant par un président désigné dans les conditions prévues par les statuts. Les 
exploits pour ou contre la société sont valablement faits au nom de la société seule.

Le président est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom 
de la société dans la limite de l’objet social.

Dans les rapports avec les tiers, la société est engagée même par les actes du président qui 
ne relèvent pas de l’objet social, à moins qu’elle ne prouve que le tiers savait que l’acte dépassait 
cet objet ou qu’il ne pouvait l’ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule 
publication des statuts suffise à constituer cette preuve.
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Les statuts peuvent prévoir les conditions dans lesquelles une ou plusieurs personnes autres 
que le président, portant le titre de directeur, peuvent exercer les pouvoirs confiés à ce dernier 
par le présent article.

Les dispositions statutaires limitant les pouvoirs du président sont inopposables aux tiers. Le 
directeur dispose à l’égard des tiers, des mêmes pouvoirs que le président.“

Art. 101-22. Lorsqu’une personne morale est nommée président ou directeur d’une société 
par actions simplifiée, cette personne morale est tenue de désigner un représentant permanent 
chargé de l’exécution de cette mission au nom et pour le compte de la personne morale. 

Ce représentant est soumis aux mêmes conditions et encourt la même responsabilité civile 
que s’il exerçait cette mission en nom et pour compte propre, sans préjudice de la responsabilité 
solidaire de la personne morale qu’il représente. Celle-ci ne peut révoquer son représentant 
qu’en désignant simultanément son successeur. 

La désignation et la cessation des fonctions du représentant permanent sont soumises aux 
mêmes règles de publicité que s’il exerçait cette mission en nom et pour compte propre. 

Art. 101-23. Le président ou les directeurs de la société par actions simplifiée ne contractent 
aucune obligation personnelle relativement aux engagements de la société. 

Les règles fixant la responsabilité des membres du conseil d’administration ou du directoire 
des sociétés anonymes sont applicables au président et aux directeurs de la société par actions 
simplifiée. 

Art. 101-24. Les statuts déterminent les décisions qui doivent être prises collectivement par 
les associés dans les formes et conditions qu’ils prévoient.

Toutefois, les attributions dévolues aux assemblées générales, des sociétés anonymes, en 
matière d’augmentation, d’amortissement ou de réduction de capital, de fusion, de scission, de 
dissolution, de transformation en une société d’une autre forme, de nomination de commissaires, 
aux comptes de comptes annuels et de bénéfices sont, dans les conditions prévues par les statuts, 
exercées collectivement par les associés. 

Si la société compte un associé unique, ses décisions sont inscrites sur un procès-verbal ou 
établies par écrit.

Art. 101-25. Lorsque le président a, directement ou indirectement, un intérêt de nature patri-
moniale opposé à celui de la société à l’occasion d’une décision ou d’une opération qu’il est en 
droit de décider, il en est fait mention dans le procès-verbal de l’opération.

Lorsqu’un directeur ou des directeurs ont, directement ou indirectement, un intérêt de nature 
patrimoniale opposé à celui de la société, la décision est prise par le président. Il en est fait 
mention dans le procès-verbal de la décision.

Il est spécialement rendu compte, à la première assemblée générale, avant tout vote sur 
d’autres résolutions, des opérations dans lesquelles le président aurait eu un intérêt opposé à 
celui de la société. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas aux opérations courantes conclues dans des conditions 
normales.

Lorsque le président a, directement ou indirectement, un intérêt opposé de nature patrimoniale 
à une décision ou à une opération relevant de la sphère de ses pouvoirs, il est seulement fait 
mention dans un procès-verbal des opérations intervenues entre la société et son président ayant 
un intérêt opposé à celui de la société.

Lorsque la société est dotée en outre d’un ou plusieurs directeurs et que ce ou ces directeurs 
se trouvent placés dans l’opposition d’intérêts visée à l’alinéa 1er, la décision devra être prise 
par le président.

Il est spécialement rendu compte, à la première assemblée générale, avant tout vote sur 
d’autres résolutions, des opérations dans lesquelles le président, le ou les directeurs auraient eu 
un intérêt opposé à celui de la société.

Les dispositions des alinéas qui précèdent ne sont pas applicables lorsque les décisions du 
président, du ou des directeurs concernent des opérations courantes et conclues dans des condi-
tions normales.
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Art. 101-26. Toute cession d’actions effectuée en violation des clauses statutaires est nulle.“ 
60) Le premier alinéa de l’article 107 est complété comme suit: 

„Lorsqu’un ou plusieurs gérants sont des personnes morales, elles ne sont pas tenues de 
peuvent ne pas désigner une personne physique comme représentant permanent.“ 

61) A l’article 113 est ajouté l’alinéa suivant:
„Elle est à responsabilité illimitée ou limitée.“ 

61bis) L’article 114 est libellé comme suit:
„Art. 114. La société coopérative doit être composée de deux personnes au moins. 
Elle est administrée par un ou plusieurs mandataires, associés ou non associés, qui ne sont 

responsables que du mandat qu’ils ont reçu.
Une société coopérative qui n’a pas adopté la forme d’une société coopérative européenne 

(SEC) peut opter pour un des régimes visés aux moniste ou un régime dualiste tels qu’orga-
nisés par les articles 137-23 à 137-41. 

Dans ce cas, la société coopérative est soumise en outre aux dispositions du Règle- 
ment (CE) n° 1435/2003 concernant les régimes moniste et dualiste de gestion.

La surveillance de la société est confiée à un ou plusieurs commissaires, associés ou non.“
62) L’article 115 est remplacé par la disposition suivante:

„Art. 115. (1) L’acte constitutif de la société doit déterminer les points suivants:
1° la dénomination de la société et son siège;
2° l’objet de la société;
3° la forme à responsabilité limitée ou illimitée de la société;
4° la manière dont le capital social est ou sera ultérieurement formé, et son minimum de sous-

cription immédiate. Dans les sociétés coopératives à responsabilité limitée, les statuts doivent 
déterminer la part fixe du capital.

(2) Outre les cas de violation de l’article 4, la nullité d’une société coopérative ne peut être 
prononcée que dans les cas suivants:
1° si l’acte constitutif ne contient aucune indication sur les points énumérés au paragraphe (1) 

du présent article;
2° si l’objet social est illicite ou contraire à l’ordre public;
3° si la société ne comprend pas au moins un fondateur valablement engagé.
4° si la société n’a pas, dans un délai d’un an à compter du passage à moins de deux associés, 

amené le nombre d’associés à un nombre égal ou supérieur à deux. 
Si les clauses de l’acte constitutif déterminant la répartition des bénéfices ou des pertes sont 

contraires à l’article 1855 du Code civil, ces clauses sont réputées non écrites.“
63) A l’article 116 sont apportées les modifications suivantes: 

– la phrase suivante est ajoutée au dernier alinéa du point 1°: „L’article 1865bis, alinéas 2 et 
suivants, du Code civil est également applicable;“ 

– au point 3°, les mots „des gérants,“ sont supprimés 
– le texte du point 6° est remplacé par la disposition suivante: 

„la désignation précise des associés“. 
64) A l’article 117, le 1° est remplacé par la disposition suivante: „1° la société est constituée pour 

une durée illimitée;“ 
65) Après l’article 117 est inséré un article 117bis rédigé comme suit: 

„Art. 117bis. (1) Les souscripteurs à l’acte constitutif sont considérés comme fondateurs de 
la société. Toutefois, l’acte constitutif peut désigner comme fondateur un ou plusieurs souscrip-
teurs possédant ensemble au moins un tiers de la part fixe du capital social. Dans ce cas, les 
autres comparants qui se bornent à souscrire des parts sociales contre espèces sans recevoir 
directement ou indirectement aucun avantage particulier, sont tenus pour simples 
souscripteurs. 
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(2) Les fondateurs d’une société coopérative à responsabilité limitée sont tenus solidairement 
envers tous les intéressés, malgré toute stipulation contraire: 
1° de toute la partie fixe du capital social qui ne serait pas valablement souscrite ainsi que de 

la différence éventuelle entre le minimum de souscription immédiate du capital social fixé 
en vertu de l’article 115, paragraphe (1), 4°, et le montant des souscriptions, ils en sont de 
plein droit réputés souscripteurs; 

2° de la réparation du préjudice qui est la suite immédiate et directe, soit de la nullité de la 
société, soit de l’absence ou de la fausseté dans l’acte constitutif des énonciations prescrites 
par l’article 115, paragraphe (1). 

(3) Ceux qui ont pris un engagement pour des tiers nommément désignés dans l’acte, soit 
comme mandataires soit en se portant fort, sont réputés personnellement obligés s’il n’y a pas 
mandat valable ou si l’engagement de porte-fort n’est pas ratifié dans les deux mois de la 
stipulation. 

Les fondateurs sont solidairement tenus de ces engagements.“ 
65bis) Les alinéas 2 et 3 de l’article 118 sont supprimés. 
66) L’article 127 est remplacé par la disposition suivante:

„Art. 127. Indépendamment des parts représentatives du capital social, il peut être créé des 
titres non représentatifs du capital social, désignés par la présente loi par l’appellation de „parts 
bénéficiaires“. Les statuts déterminent les droits qui y sont attachés.

Les parts d’associés ou bénéficiaires d’une société coopérative sont nominatives. Elles portent 
un numéro d’ordre.

L’émission des obligations et les droits qui y sont attachés sont réglés par les statuts.“
67) Le paragraphe (4) de l’article 137-1 est abrogé. 
68) –   au paragraphe (3) de l’article 137-4, la mention de l’article 26-5 est remplacée par celle de 

l’article 26-4.
– au paragraphe (5), de l’article 137-4 la mention de l’article 36 est remplacée par celle de 

l’article 32-4. 
– Par ailleurs le paragraphe (6) du même article est modifié comme suit:

„(6) A l’article 37, paragraphe (1), alinéa 1, les actions mentionnées sont uniquement 
nominatives ou dématérialisées pour la société coopérative organisée comme une société 
anonyme.

A l’article 37, paragraphe (1), alinéa 2, les parts bénéficiaires mentionnés peuvent être 
nominatives au porteur ou dématérialisées pour la société coopérative organisée comme une 
société anonyme.

L’article 37, paragraphe (1), alinéa 3 ne s’applique pas à la société coopérative organisée 
comme une société anonyme.“

– les paragraphes (10) et (11) sont supprimés. Les paragraphes (12) à (17) sont renumérotés.
– lLe nouveau paragraphe (10) est modifié comme suit: 

„(10) L’article 46, paragraphe (1) est applicable sauf en cas de délibération sur la réduction 
de capital.“ 

68bis) Le paragraphe (1) de l’article 137-5 est modifié comme suit: 
„(1) Les articles 114 à 117 ne s’appliquent pas à la société coopérative organisée comme 

une société anonyme.“
69) Dans le titre de la section VII le mot „associations“ est remplacé par le mot „sociétés“. 
 Aux articles 138, 139 et 140 les termes „l’association“ et „les associations“ sont remplacés 

respectivement par les termes „la société“ et „les sociétés“. 
69bis) A l’alinéa 1er de l’article 138 les termes „ , sans raison sociale,“ sont supprimés.
70) L’article 141 est remplacé par la disposition suivante:

„Art. 141. (1) Les sociétés civiles et commerciales, autres que les sociétés momentanées 
ou en participation, sont, après leur dissolution, réputées exister pour leur liquidation.
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La société européenne (SE) ayant établi son siège statutaire au Grand-Duché de Luxembourg 
est soumise aux règles applicables aux sociétés anonymes.

Toutes les pièces émanées d’une société dissoute mentionneront qu’elle est en liquidation.

(2) Tout acte de dissolution volontaire par la réunion de toutes les parts en une seule main 
doit, à peine de nullité, être accompagné par des attestations établies par:
1) le Centre d’informatique, d’affiliation et de perception des cotisations commun aux institu-

tions de sécurité sociale,
2) l’Administration des contributions directes,
3) l’Administration de l’enregistrement et des domaines,

attestations dont il ressort que la société est en règle avec ses obligations relatives au paiement 
des cotisations de sécurité sociale, des impôts et taxes à une date qui ne peut être ni antérieure 
de trois mois au jour de l’acte de dissolution ni postérieure à l’acte de dissolution.

(3) Les sociétés civiles et commerciales qui respectent les délais de paiement leur consentis, 
conformément aux lois ou règlements en vigueur, par une des administrations visées au para-
graphe (2), points 2) et 3), sont considérées comme étant en règle et peuvent se faire délivrer 
l’attestation prévue au paragraphe (2).“

71) L’alinéa suivant est inséré après l’alinéa 2 de l’article 142: 
„Au cas où le liquidateur est une personne morale, la personne physique qui représente le 

liquidateur doit être désignée dans l’acte de nomination.
Toute modification à la désignation de cette personne physique doit être décidée conformé-

ment à l’alinéa 1er, et déposée et publiée conformément à l’article 11bis, paragraphe (1), 3) c).“
72) A l’article 144 les mots „ou si le nombre des associés est de sept ou plus“ sont supprimés. 
73) Après l’article 146 est inséré un article 146bis ainsi rédigé: 

„Art. 146bis. Les liquidateurs doivent convoquer l’assemblée générale des associés de façon 
qu’elle soit tenue dans le délai d’un mois, lorsque des associés représentant le dixième du capital 
social les en requièrent par une demande écrite, indiquant l’ordre du jour et ils doivent convoquer 
l’assemblée générale des obligataires de façon à ce qu’elle soit tenue dans le délai d’un mois, 
lorsqu’ils en sont requis par les obligataires regroupant un vingtième des obligations en circu-
lation dont les titres font partie d’une même émission.“ 

74) A l’article 148 le mot „sociétaires“ est remplacé par le mot „associés“.
74bis) L’article 148ter est remplacé par la disposition suivante:

„Art. 148ter. Par dérogation aux dispositions de l’article 147 et du premier alinéa de  
l’article 148, lorsque les actionnaires ou les associés d’une société civile ou commerciale 
dotée de la personnalité juridique auront décidé à l’unanimité de continuer leur société au 
sein d’une société en commandite spéciale, qui reprendra l’entièreté de la situation active et 
passive, les liquidateurs pourront répartir entre les actionnaires ou les associés les parts 
d’intérêts dans la société en commandite spéciale sans devoir préalablement rembourser les 
obligations ou consigner les sommes nécessaires à ce remboursement, la société en comman-
dite spéciale étant tenue directement de l’exécution des obligations de la société civile ou 
commerciale, de la même manière que celle-ci y était tenue, toutes les garanties spéciales 
étant maintenues au profit des créanciers.“ 

75) Après l’article 148ter est inséré un article 148quater libellé comme suit:
„Art. 148quater. Dans les sociétés anonymes et les sociétés européennes (SE), le membre 

du collège des liquidateurs ou le liquidateur unique qui a, directement ou indirectement, un 
intérêt opposé de nature patrimoniale opposé à celui de la société à l’occasion d’une décision 
ou d’une décision ou à une opération soumise au collège ou relevant de ses attributions, est tenu 
de se conformer à l’article 57.

76) L’article 154 est remplacé par la disposition suivante:
„Art. 154. Un ou plusieurs associés représentant au moins 10 pour cent du capital social ou 

10 %pour cent des voix attachées à l’ensemble des titres existants, soit individuellement, soit 
en se groupant sous quelque forme que ce soit, peuvent poser par écrit à l’organe de gestion 



39

des questions sur une ou plusieurs opérations de gestion de la société, ainsi que, le cas échéant, 
des sociétés contrôlées au sens de l’article 309 de la présente loi. Dans ce dernier cas, la demande 
doit être appréciée au regard de l’intérêt des sociétés comprises dans l’obligation de consolida-
tion. Une copie de la réponse doit être communiquée à la personne chargée du contrôle légal 
des comptes.

A défaut de réponse dans un délai d’un mois, ces associés peuvent demander au magistrat 
présidant la chambre du tribunal d’arrondissement, siégeant en matière commerciale et comme 
en matière de référé, la désignation d’un ou plusieurs experts chargés de présenter un rapport 
sur la ou les opérations de gestion visées dans la question écrite.

S’il est fait droit à la demande, la décision de justice détermine l’étendue de la mission et 
des pouvoirs des experts. Elle peut mettre les frais à la charge de la société.

Le juge détermine si le rapport doit faire l’objet d’une publicité.
L’usufruitier d’actions ou de parts sociales bénéficie également des droits énoncés au présent 

article.“
77) L’article 157 est remplacé par la disposition suivante:

„Art. 157. Sont prescrites par cinq ans:
– toutes actions de tiers contre les associés ou actionnaires à partir de la publication, soit de 

leur retraite de la société, soit d’un acte de dissolution, soit de l’arrivée de son terme 
contractuel;

– toutes actions de tiers en restitution de dividendes indûment distribués, à partir de la 
distribution;

– toutes actions contre les liquidateurs, en cette qualité, à partir de la publication prescrite par 
l’article 151;

– toutes actions contre les gérants, administrateurs, membres du directoire, membres du comité 
de direction, directeurs généraux, membres du conseil de surveillance, commissaires, liqui-
dateurs, pour faits de leurs fonctions, à partir de ces faits ou, s’ils ont été celés par dol, à 
partir de la découverte de ces faits;

– toutes actions en nullité d’une société anonyme, d’une société à responsabilité limitée ou 
d’une société en commandite par actions, d’une société civile, d’une société en nom collectif, 
d’une société en commandite simple, d’une société en commandite spéciale et d’une société 
coopérative fondées sur les articles 4, 12ter, paragraphes (1), points 1) ou 2) et para- 
graphe (2), point 2), 22-1 paragraphe (8), point a) et 115, paragraphe (2), point 1°, à partir 
de la publication, lorsque le contrat a reçu son exécution pendant cinq ans au moins, sans 
préjudice des dommages-intérêts qui seraient dus;

– toutes actions en nullité d’une société coopérative à partir de la publication lorsque le contrat 
a reçu son exécution pendant cinq ans au moins, sans préjudice des aux dommages-intérêts 
qui seraient dus.
Toutefois, la nullité des sociétés coopératives dont l’existence est contraire à la loi peut être 

demandée, même après la prescription accomplie.
Sont prescrites par six mois toutes actions en nullité d’actes et délibérations postérieurs à la 

constitution de la société à compter de la date à laquelle les décisions prises sont opposables à 
celui qui invoque la nullité ou sont connues de lui ou auraient dû l’être, compte tenu des 
circonstances.“

77bis) le premier alinéa de l’article 160-2 est modifié comme suit:
„Les succursales créées au Grand-Duché de Luxembourg par des sociétés qui relèvent du 

droit d’un autre Etat membre de l’Union européenne et auxquelles s’applique la direc- 
tive 2009/101/CE, sont tenues de publier selon les modalités de l’article 9 les actes et indi-
cations suivants:“
– le point c) de l’article 160-2 est modifié comme suit:
 „le registre auprès duquel le dossier mentionné à l’article 3 de la directive 2009/101/CE 

est ouvert pour la société et le numéro d’immatriculation de celle-ci sur ce registre;“
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– le point e) de l’article 160-2 est modifié comme suit:
 „la nomination, la cessation des fonctions, ainsi que l’identité des personnes qui ont le 

pouvoir d’engager la société à l’égard des tiers et de la représenter en justice: – en tant 
qu’organe de la société légalement prévu ou membres de tel organe, en conformité avec 
la publicité faite auprès de la société selon l’article 2 paragraphe 1 point d) de la directive 
2009/101/CE; – en tant que représentants permanents de la société pour l’activité de la 
succursale, avec indication de l’étendue de leurs pouvoirs;“

– le point f) de l’article 160-2 est modifié comme suit:
 „– la dissolution de la société, la nomination, l’identité et les pouvoirs des liquidateurs, 

ainsi que la clôture de liquidation, en conformité avec la publicité faite auprès de la société 
selon l’article 2 paragraphe 1 points h), j) et k) de la directive 2009/101/CE; – une pro-
cédure de faillite, de concordat ou une autre procédure analogue dont la société fait 
l’objet;“

– L’article 160-3 est modifié comme suit:
Art. 160-3. L’obligation de publicité visée à l’article 160-2 point g) ne porte que 

sur les documents comptables de la société tels qu’établis, contrôlés et publiés selon 
le droit de l’Etat membre dont la société relève, en conformité avec les directives 
2013/34/UE 78/660/CEE, 83/349/CEE et 2006/43/CE 84/253/CEE. 

Les documents comptables visés à l’alinéa précédent doivent être publiés dans une 
des langues suivantes: français, allemand, anglais.

– l’article 160-5 est modifié comme suit:
„Les lettres et notes de commande utilisées par la succursale portent, outre les indica-

tions prescrites à l’article 5 4 de la directive 2009/101/CE, l’indication du registre auprès 
duquel le dossier de la succursale est ouvert, ainsi que le numéro d’immatriculation de 
celle-ci sur ce registre.“

– le premier alinéa de l’article 160-6 est modifié comme suit:
„Les succursales créées au Grand-Duché de Luxembourg par des sociétés qui ne 

relèvent pas du droit d’un Etat membre de l’Union européenne, mais qui ont une forme 
juridique comparable à celles visées dans la directive 2009/101/CE, sont tenues de publier, 
selon les modalités de l’article 9, les actes et indications suivants:“

– L’article 160-7 est modifié comme suit: 
Art. 160-7. L’obligation de publicité visée à l’article 160-6 point j) porte sur les 

documents comptables de la société tels qu’établis, contrôlés et publiés selon le droit 
de l’Etat dont la société relève.

Lorsque ces documents ne sont pas établis conformément aux directives 78/660/
CEE et 83/349/CEE à la directive 2013/34/UE ou de façon équivalente, il y a lieu 
d’établir et de publier, selon le droit luxembourgeois, des documents comptables se 
rapportant aux activités de la succursale. Lorsque la succursale dépasse les critères 
d’une petite société, tels que ces critères sont fixés à l’article 35 de la loi modifiée du 
19 décembre 2002 concernant le registre de commerce et des sociétés ainsi que la 
comptabilité et les comptes annuels des entreprises, le contrôle des documents comp-
tables par un ou plusieurs réviseurs d’entreprises agréés s’impose. L’article 36 de la 
loi modifiée du 19 décembre 2002 concernant le registre de commerce et des sociétés 
ainsi que la comptabilité et les comptes annuels des entreprises s’applique 
également.

La désignation du ou des réviseurs d’entreprises agréés incombe à la personne 
préposée à la gestion de la succursale.

Les articles 160-3, alinéa 2 et 160-4 s’appliquent tant aux documents visés à 
l’article 160-7 alinéa 1er qu’aux documents visés à l’article 160-6 point e).

Lorsque ces documents ne sont pas établis conformément conformément aux 
directives 78/660/CEE et 83/349/CEE à la directive 2013/34/UE ou de façon équiva-
lente, il y a lieu d’établir et de publier, selon le droit luxembourgeois, des documents 
comptables se rapportant aux activités de la succursale. Lorsque la succursale dépasse 
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les critères d’une petite société, tels que ces critères sont fixés à l’article 35 de la loi 
modifiée du 19 décembre 2002 concernant le registre de commerce et des sociétés 
ainsi que la comptabilité et les comptes annuels des entreprises, le contrôle des docu-
ments comptables par un ou plusieurs réviseurs d’entreprises agréés est obligatoire. 
L’article 36 de la loi du 19 décembre 2002 concernant le registre de commerce et des 
sociétés ainsi que la comptabilité et les comptes annuels des entreprises s’applique 
également.

78) A l’article 163 sont apportées les modifications suivantes:
– au 1°, la mention de l’article 29 est supprimée
– le point au 6° est modifié comme suit: est ajouté le texte suivant: 

„6° les gérants qui, directement ou par personne interposée, ont ouvert une souscription 
publique à des parts ou à des obligations parts bénéficiaires d’une société à responsabilité 
limitée; de même que les dirigeants d’une société par actions simplifiée qui ont ouvert 
une souscription publique à des actionde même que les dirigeants d’une société par 
actions simplifiée qui ont ouvert une souscription publique à des actions;“.

78bis) L’article 166 est modifié comme suit: 
„Art. 166. Sont punis d’un emprisonnement d’un mois à deux ans et d’une amende de 

5.000 à 125.000 euros ou d’une de ces peines seulement:
1° les gérants ou administrateurs qui ont frauduleusement donné des indications inexactes 

dans l’état des obligations en circulation visé à l’article 94-1;
2° les gérants ou les administrateurs qui, dans un but frauduleux, n’ont pas fait publier les 

comptes annuels, les comptes consolidés, le rapport de gestion et l’attestation de la per-
sonne chargée du contrôle, conformément aux articles 75, 132 et 341 ainsi qu’à l’ar- 
ticle 79 de la loi du 19 décembre 2002 concernant le registre de commerce et des sociétés 
ainsi que la comptabilité et les comptes annuels des entreprises;

3° les administrateurs qui contreviennent à l’article 26-4.“
78ter) L’article 167 est modifié comme suit: 

„Art. 167. Sont punis de la même peine, les gérants ou administrateurs qui, en l’absence 
d’inventaires, malgré les inventaires ou au moyen d’inventaires frauduleux, ont opéré la 
répartition aux actionnaires de dividendes ou d’intérêts non prélevés sur les bénéfices réels 
ainsi que les administrateurs ou gérants qui contreviennent aux dispositions des articles 72-2 
et 198bis.“

79) A l’article 168 sont apportées les modifications suivantes:
– le premier tiret est remplacé par le libellé suivant:

„– racheté des actions ou parts sociales en diminuant le capital social ou la réserve légale-
ment obligatoire et ce, contrairement aux dispositions de l’article 49-2 dans le cas des 
sociétés anonymes et de l’article 182 paragraphes (2) à (7) dans le cas des sociétés à 
responsabilité limitée;“

– le second tiret est remplacé par la disposition suivante: 
„– fait des prêts ou avances au moyen de fonds sociaux ou donné des sûretés en vue de 

l’acquisition d’actions ou de parts sociales de la société ou pris en gage des actions ou 
des parts sociales propres et ce, contrairement aux articles 49-6 et 49-7 dans le cas des 
sociétés anonymes.“

80)  Le dernier alinéa de l’article 180-1 est complété par la phrase suivante: 
„L’article 1865bis, alinéas 2 et suivants, du Code civil est applicable.“ 

81) –  L’alinéa 1er de l’article 181 est modifié comme suit: 
„Le nombre des associés est limité à cent. Au cas où le nombre des associés vient à dépas-

ser la limite de cent pour quelque raison que ce soit, la société devra dans doit, endéans un 
délai d’un an à compter du dépassement de la limite, être transformée soit ramener le nombre 
des associés à un nombre égal ou inférieur à cent, soit se transformer“. 

– l’alinéa 2 de l’article 181 est supprimé.
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82)  L’article 182 sera remplacé par la disposition suivante: 
„Art. 182. (1) Le capital social doit être de 12.000 euros au moins. Il se divise en parts 

sociales, avec ou sans mention de valeur.
Il peut être créé des titres non représentatifs du capital social émis à personne déterminée, 

désignés par la présente loi par l’appellation de „parts bénéficiaires“. Les statuts déterminent 
les droits qui y sont attachés.“

(2) Sans préjudice de la possibilité d’un rachat de parts sociales décidée par la société 
avec le consentement des associés concernés, le capital social peut être composé en tout ou 
en partie de parts sociales rachetables dont les conditions et les modalités de rachat sont fixées 
par les statuts. Le rachat doit être autorisé par les statuts avant la souscription des parts 
rachetables.

(3) Le rachat de parts sociales ne peut avoir pour effet que la valeur nominale ou, selon le 
cas, le pair comptable agrégé des parts détenues par des personnes autres que la société devienne 
inférieure au capital social minimum visé au paragraphe (1). 

(4) Les gérants de la société peuvent décider de ne pas payer tout ou partie des distributions 
sur rachat de parts s’il est prévisible qu’en raison de ce fait la société ne pourrait acquitter ses 
dettes à leur échéance. La décision des gérants de la société de ne pas payer des distributions 
conformément à ce qui précède suspend, jusqu’à décision contraire des gérants, l’obligation 
afférente de la société à l’égard des associés concernés.

(5) Un rachat de parts sociales par la société ne peut être fait qu’en conformité avec le principe 
de l’égalité de traitement de tous les associés se trouvant dans la même situation.

(6) Les droits de vote et les droits financiers attachés aux parts rachetées sont suspendus 
pendant la durée de leur détention par la société. Il en est de même si la société fait racheter 
ses parts par une entreprise filiale au sens de l’article 309 paragraphe (2).

(7) Les statuts peuvent autoriser les gérants à annuler des parts sociales rachetées par la 
société et à décider une réduction de capital afférente. Dans ce cas, les gérants feront constater 
la réduction de capital par acte notarié. L’acte notarié doit être dressé dans le mois de l’annu-
lation et de la réduction de capital afférente décidée par les gérants.“ 

83) L’article 183 sera libellé comme suit: 
„Art. 183. (1) La constitution d’une société à responsabilité limitée requiert:

1° que le capital soit intégralement souscrit;
2° que les parts sociales soient entièrement libérées au moment de la constitution de la société. 

Lorsqu’une prime d’émission est prévue, son montant doit être intégralement versé.
Les souscripteurs à l’acte constitutif seront considérés comme fondateurs de la société. 

Toutefois, l’acte constitutif peut désigner comme fondateur un ou plusieurs souscripteurs pos-
sédant ensemble au moins un tiers du capital social. Dans ce cas, les autres comparants qui se 
bornent à souscrire des parts sociales contre espèces sans recevoir directement ou indirectement 
aucun avantage particulier, seront tenus pour simples souscripteurs.

(2) Le notaire, rédacteur de l’acte, vérifiera l’existence de ces conditions, ainsi que celles 
de l’article 184, alinéa 1er paragraphe 1 et en constatera expressément l’accomplissement.

(3) Le cas échéant, les statuts déterminent les modalités selon lesquelles peuvent être sous-
crites des parts sociales en industrie.

Les apports en industrie ne concourent pas à la formation du capital social mais donnent lieu 
à l’attribution de parts ouvrant droit au partage des bénéfices et de l’actif net, à charge de 
contribuer aux pertes.

Les parts attribuées en contrepartie d’apports en industrie sont incessibles et 
intransmissibles.“
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84) L’article 184 est remplacé par la disposition suivante:
„Art. 184. (1) L’acte de société indique:

 1) l’identité de la ou des personnes physiques ou morales qui ont signé l’acte ou au nom de 
laquelle ou desquelles il a été signé;

 2) la forme de la société et sa dénomination;
 3) le siège social;
 4) l’objet social;
 5) le montant du capital souscrit;
 6) les catégories de parts, lorsqu’il en existe plusieurs, les droits afférents à chacune de ces 

catégories et le nombre de parts souscrites;
 7) la spécification de chaque apport en nature, les conditions auxquelles il est fait, le nom de 

l’apporteur;
 8) la cause et la consistance des avantages particuliers attribués lors de la constitution de la 

société à quiconque a participé à la constitution de la société;
 9) le cas échéant, le nombre de titres ou de parts non représentatifs du capital exprimé ainsi 

que les droits y attachés, notamment le droit de vote aux assemblées générales;
10) dans la mesure où elles ne résultent pas de la loi, les règles qui déterminent le nombre et 

le mode de désignation des membres des organes chargés de la représentation à l’égard des 
tiers, des gérants, de la surveillance ou du contrôle de la société, ainsi que la répartition des 
compétences entre ces organes;

11) la durée de la société;
12) le montant, au moins approximatif, des frais, dépenses et rémunérations ou charges, sous 

quelque forme que ce soit, qui incombent à la société ou qui sont mis à sa charge en raison 
de sa constitution.

(2) Les apports en nature ne peuvent être rémunérés par des parts représentatives du capital 
social que s’ils consistent en éléments d’actif susceptibles d’évaluation économique, à l’exclu-
sion des actifs constitués par des engagements concernant l’exécution de travaux ou de presta-
tions de services. Ces apports sont appelés apports en nature.

(3) Les fondateurs au sens de l’article 28, alinéa 2 et, en cas d’augmentation du capital social, 
les gérants, sont tenus solidairement envers les intéressés, malgré toute stipulation contraire:
1° de toute la partie du capital qui ne serait pas valablement souscrite ainsi que de la différence 

entre le capital minimum requis par l’article 182 et le montant des souscriptions; ils en sont 
de plein droit réputés souscripteurs;

2° de la libération effective des parts sociales ainsi que de la partie du capital dont ils sont 
réputés souscripteurs en vertu des dispositions sub 1°;

3° de la réparation du préjudice qui est une suite immédiate et directe, soit de la nullité de la 
société prononcée par application de l’article 12ter, soit de l’absence ou de la fausseté des 
énonciations prescrites par le paragraphe (1).
Ceux qui ont pris un engagement pour des tiers nommément désignés dans l’acte, soit comme 

mandataires, soit en se portant fort, sont réputés personnellement obligés, s’il n’y a pas mandat 
valable ou si l’engagement n’est pas ratifié dans les deux mois de la stipulation. Les fondateurs 
sont solidairement tenus de ces engagements.

85) A l’article 185, le début de phrase „sans préjudice aux obligations dérivant de l’art. II,“ est 
supprimé.

86) L’article 186 est remplacé par la disposition suivante: 
„Art. 186. S’il y a plusieurs propriétaires d’une part, la société a le droit de suspendre l’exer-

cice des droits y afférents, à l’exclusion du droit à l’information prévu à l’article 73, jusqu’à ce 
qu’une seule personne soit désignée comme étant, à son égard, propriétaire de la part.“ 
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87) L’article 187 est modifié comme suit: 
„Art. 187. Tous les actes, factures, annonces, publications, lettres, notes de commande et 

autres documents émanés des sociétés à responsabilité limitée doivent contenir:
1) la dénomination sociale;
2) la mention „société à responsabilité limitée“ en toutes lettres ou le sigle „SARL“ reproduit 

lisiblement, placé immédiatement avant ou après la dénomination sociale;
3) l’indication précise du siège social;
4) les mots „Registre de commerce et des sociétés, Luxembourg“ ou le sigle „R.C.S. 

Luxembourg“ suivis du numéro d’immatriculation.
Les articles 76, alinéas 2 et 3, 77 et 78 leur sont applicables.“

88) L’article 188 est remplacé par la disposition suivante:
„Art. 188. Il ne pourra être procédé à une émission publique de parts sociales ou de parts 

bénéficiaires.
Ni les parts sociales ni les parts bénéficiaires ne peuvent être représentées par des titres 

négociables nominatifs, au porteur ou à ordre, mais seulement par des certificats de participation 
à personne déterminée. Elles ne peuvent être cédées que dans les conditions de fond et de forme 
prévues par les deux articles ci-après.“

89) L’article 189 est remplacé par la disposition suivante:
„Art. 189. (1) Ni les parts sociales ni les parts bénéficiaires portant droit de vote ne peuvent 

être cédées entre vifs à des personnes autres que les associés ou les détenteurs de parts bénéfi-
ciaires portant droit de vote sans l’agrément donné conformément à l’article 193 par des associés 
représentant au moins les trois quarts des parts sociales. Les statuts peuvent toutefois abaisser 
cette majorité jusqu’à la moitié des parts sociales. La même règle s’applique lorsqu’il s’agit 
pour ces parts:
– de constituer un usufruit; ou
– d’en céder la nue-propriété ou l’usufruit.

Le projet de cession est notifié à la société. 
Si la société a refusé de consentir à la cession, les associés sont tenus peuvent, dans le délai 

de trois mois à compter de ce refus, d’acquérir ou de faire acquérir les parts à un prix fixé dans 
les conditions prévues au paragraphe (3), sauf si le cédant renonce à la cession de ses parts. Les 
frais d’expertise sont à la charge de la société. A la demande Sur requête du gérant, ce délai 
peut être prolongé par décision de justice par le magistrat présidant la chambre du tribunal 
d’arrondissement siégeant en matière commerciale et comme en matière de référé, sans 
que cette prolongation puisse excéder six mois.

La société peut également, avec le consentement de l’associé cédant, décider, dans le même 
délai, de réduire son capital du montant de la valeur nominale des parts de cet associé et de 
racheter ces parts au prix déterminé dans les conditions prévues au paragraphe (3). Un délai de 
paiement qui ne saurait excéder deux ans peut, sur justification, être accordé à la société par 
décision de justice. Les sommes dues portent intérêt au taux légal en matière commerciale.

Si, à l’expiration du délai imparti, aucune des solutions prévues aux troisième et quatrième 
alinéas ci-dessus n’est intervenue, l’associé peut réaliser la cession initialement prévue.

(2) Ni les parts sociales ni les parts bénéficiaires portant droit de vote ne peuvent être trans-
mises en pleine ou en nue-propriété pour cause de mort à des personnes autres que les associés 
ou les détenteurs de parts bénéficiaires portant droit de vote sans l’agrément des associés repré-
sentant au moins les trois quarts des parts sociales appartenant aux survivants. Les statuts 
peuvent toutefois abaisser cette majorité jusqu’à la moitié des parts sociales appartenant aux 
survivants.

Sauf disposition contraire des statuts, l’agrément n’est pas requis lorsque les parts sont trans-
mises, soit à des héritiers réservataires, soit au conjoint ou partenaire survivant, et, pour autant 
que les statuts le prévoient, aux autres héritiers légaux.

Les héritiers ou les bénéficiaires d’institutions testamentaires ou contractuelles qui n’ont pas 
été agréés et qui n’ont pas trouvé un cessionnaire réunissant les conditions requises, peuvent 
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provoquer la dissolution anticipée de la société, trois mois après une mise en demeure signifiée 
aux gérants par exploit d’huissier et notifiée aux associés par pli recommandé à la poste.

Toutefois, pendant ledit délai de trois mois, les parts sociales et parts bénéficiaires portant droit 
de vote du défunt peuvent être acquises, soit par les associés, sous réserve de la prescription de la 
dernière phrase de l’article 199, soit par un tiers agréé par eux, soit par la société elle-même.

Le prix de rachat des parts sociales ou parts bénéficiaires portant droit de vote se calcule sur 
la base du bilan moyen des trois dernières années et, si la société ne compte pas trois exercices, 
sur la base du bilan de la dernière ou de ceux des deux dernières années.

S’il n’a pas été distribué de bénéfice, ou s’il n’intervient pas d’accord sur l’application des 
bases de rachat indiquées par l’alinéa précédent, le prix sera fixé, en cas de désaccord, par les 
tribunaux.

L’exercice afférent aux parts sociales et aux parts bénéficiaires portant droit de vote du défunt 
est suspendu jusqu’à ce que le transfert de ces droits soit opposable à la société.

(3) Les conditions et les modalités de rachat sont fixées par les statuts. En cas de désaccord 
des parties quant au prix de cession, celui-ci est déterminé par le magistrat présidant la chambre 
du tribunal d’arrondissement siégeant en matière commerciale et comme en matière de référé. 
La valeur des parts est fixée au jour de la notification de la cession en cas de cession entre vifs 
et au jour du décès en cas de transmission pour cause de mort.

(4) Pour les besoins des paragraphes (1) et (2), lorsque des parts bénéficiaires portant droit 
de vote ont été émises, ces parts sont comptées comme des parts sociales et leurs détenteurs 
bénéficient des mêmes droits que les associés. 

(5) Toute clause contraire aux dispositions du présent article est réputée non écrite.“
90) L’article 191bis est remplacé par la disposition suivante:

„Art. 191bis. (1) Chaque gérant peut accomplir tous les actes nécessaires ou utiles à l’accom-
plissement de l’objet social, sauf ceux que la loi ou les statuts réservent à la décision des asso-
ciés. Sous réserve de l’application de l’alinéa 4, les statuts peuvent toutefois prévoir qu’en cas 
de pluralité de gérants, ceux-ci forment un collège.

Chaque gérant représente la société à l’égard des tiers et en justice, soit en demandant ou, 
soit en défendant.

Les exploits pour ou contre la société sont valablement faits au nom de la société seule. Les 
limitations apportées aux pouvoirs que les alinéas précédents attribuent aux gérants et qui 
résultent soit des statuts, soit d’une décision des organes compétents, sont inopposables aux 
tiers, même si elles sont publiées.

Toutefois, les statuts peuvent donner qualité à un ou plusieurs gérants pour représenter la 
société dans les actes ou en justice, soit seuls, soit conjointement. Cette clause est opposable 
aux tiers dans les conditions prévues par l’article 9.

(2) Les décisions du collège de gérance peuvent être prises, si les statuts l’autorisent, par 
consentement unanime des membres du collège, exprimé par écrit. 

Les décisions prises selon cette procédure sont réputées être prises au siège de la société.

(3) Au cas où un collège de gérance a été instauré, et sauf disposition contraire des statuts, 
sont réputés présents pour le calcul du quorum et de la majorité les gérants qui participent à la 
réunion du collège de gérance par visioconférence ou par des moyens de télécommunication 
permettant leur identification. Ces moyens doivent satisfaire à des caractéristiques techniques 
garantissant une participation effective à la réunion du collège dont les délibérations sont retrans-
mises de façon continue.

La réunion tenue par de tels moyens de communication à distance est réputée se dérouler au 
siège de la société.

(4) La gestion journalière des affaires de la société ainsi que la représentation de la société, 
en ce qui concerne cette gestion, peuvent être déléguées à un ou plusieurs gérants, directeurs et 
autres agents, associés ou non, agissant seuls ou conjointement.
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Leur nomination, leur révocation et leurs attributions sont réglées par les statuts ou par une 
décision des organes compétents sans cependant que les restrictions apportées à leurs pouvoirs 
de représentation pour les besoins de la gestion journalière soient opposables aux tiers, même 
si elles sont publiées.

La clause, en vertu de laquelle la gestion journalière est déléguée à une ou plusieurs personnes 
agissant soit seules soit conjointement, est opposable aux tiers dans les conditions prévues par 
l’article 9.

La délégation à un gérant impose aux gérants l’obligation de rendre annuellement compte à 
l’assemblée ou aux associés des traitements, émoluments et avantages quelconques alloués au 
délégué. 

La responsabilité des délégués à la gestion journalière en raison de cette gestion se détermine 
conformément aux règles générales du mandat.

(5) La société est liée par les actes accomplis par les gérants, par le gérant ayant qualité pour 
la représenter conformément au paragraphe (1), alinéa 4, ou par le délégué à la gestion journa-
lière même si ces actes excèdent l’objet social à moins qu’elle ne prouve que le tiers savait que 
l’acte dépassait l’objet social ou qu’il ne pouvait l’ignorer, compte tenu des circonstances, sans 
que la seule publication des statuts suffise à constituer cette preuve.

(6) Les articles 57 et 66 sont applicables aux gérants.“
91) A l’article 193, la première phrase de l’alinéa 2 est rédigée comme suit: 

„Sauf en cas de modification des statuts, la tenue d’assemblées générales n’est pas obliga-
toire, quand le nombre des associés n’est pas supérieur à soixante.“ 

92) L’article 195 est modifié comme suit:
„Nonobstant toute clause contraire des statuts, tout associé peut prendre part aux décisions. 

Chaque associé a un nombre de voix égal au nombre des parts sociales qu’il possède. 
Les statuts peuvent prévoir que les gérants peuvent suspendre les droits de vote de tout associé 

qui est en défaut de remplir les obligations lui incombant en vertu des statuts ou de son acte de 
souscription ou d’engagement.

Il est permis à tout associé, à titre personnel, de s’engager à ne pas exercer temporairement 
ou définitivement tout ou partie de ses droits de vote. Une telle renonciation lie l’associé renon-
çant et s’impose à la société dès sa notification à cette dernière.“

93) Après l’article 195 est inséré un article 195bis libellé comme suit: 
„Art. 195bis. (1) L’exercice du droit de vote peut faire l’objet de conventions entre associés.
Toutefois, sont nulles:

1° les conventions qui sont contraires aux dispositions de la présente loi ou à l’intérêt social;
2° les conventions par lesquelles un associé s’engage à voter conformément aux directives 

données par la société, par une filiale ou encore par l’un des organes de ces sociétés;
3° les conventions par lesquelles un associé s’engage envers les mêmes sociétés ou les mêmes 

organes à approuver les propositions émanant des organes de la société.

(2) Les votes émis en assemblée générale ou en application de la procédure écrite prévue à 
l’article 193, alinéa 2 en vertu des conventions visées au paragraphe (1), alinéa 2, sont nuls. 
Ces votes entraînent la nullité des décisions prises à moins qu’ils n’aient eu aucune incidence 
sur le résultat du vote intervenu.

L’action en nullité se prescrit six mois après le vote.“
94) A l’article 196 sont apportées les modifications suivantes: 

– le texte actuel de cet article forme désormais un paragraphe (1), libellé comme suit:
„(1) Dans les sociétés comptant plus de soixante associés, il doit être tenu, chaque année 

au moins, une assemblée générale à l’époque fixée par les statuts.
D’autres assemblées générales peuvent toujours être convoquées par le ou les gérants, à 

leur défaut par le conseil de surveillance, s’il en existe un, à défaut de celui-ci, par des asso-
ciés représentant plus de la moitié du capital.“ 
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– deux paragraphes rédigés comme suit sont insérés: 
„(2) Si les statuts le prévoient, sont réputés présents pour le calcul du quorum et de la 

majorité les associés qui participent à l’assemblée par visioconférence ou par des moyens de 
télécommunication permettant leur identification. Ces moyens doivent satisfaire à des carac-
téristiques techniques garantissant la participation effective à l’assemblée, dont les délibéra-
tions sont retransmises de façon continue. Pour l’application de cet alinéa, un associé ou son 
mandataire devra toutefois être physiquement présent au siège de la société. 

Lorsque, conformément à l’alinéa précédent, l’assemblée est tenue avec des associés qui 
n’y sont pas physiquement présents, l’assemblée est réputée être tenue au lieu du siège de la 
société. 

(3) Les statuts peuvent autoriser tout associé à voter par correspondance, au moyen d’un 
formulaire dont les mentions sont fixées dans les statuts. 

Les formulaires, dans lesquels ne seraient mentionnés ni le sens d’un vote ni l’abstention, 
sont nuls. 

Pour le calcul du quorum, il n’est tenu compte que des formulaires qui ont été reçus par 
la société avant la réunion de l’assemblée générale, dans les délais fixés par les statuts. 

Il est tenu à chaque assemblée générale une liste des présences.“
95) Après l’article 196 est inséré un article 196bis rédigé comme suit:

„Art. 196bis. Lorsqu’il existe plusieurs catégories de parts sociales et que la délibération de 
l’assemblée générale est de nature à modifier leurs droits respectifs, la délibération doit, pour 
être valable, réunir dans chaque catégorie les conditions de présence et de majorité requises par 
l’article 199.“

96) A l’article 198 sont apportées les modifications suivantes: 
– l’alinéa 2 est remplacé par la disposition suivante: 

„Dans les sociétés de plus de soixante membres, cette communication ne sera permise que 
pendant les quinze jours qui précèdent cette assemblée générale.“

– il est ajouté un troisième alinéa rédigé comme suit:
„Le droit à communication des documents, appartient également à chacun des coproprié-

taires de parts indivises, au nu-propriétaire et à l’usufruitier de parts sociales et de parts 
bénéficiaires.“

97) Il est inséré un nouvel article 198bis libellé comme suit:
„Art. 198bis. (1) Il ne peut être procédé à un versement d’acomptes sur dividendes que si 

les statuts autorisent les gérants à le faire. Ce versement est en outre soumis aux conditions 
suivantes:
a) il est établi un état comptable faisant apparaître que les fonds disponibles pour la distribution 

sont suffisants;
b) le montant à distribuer ne peut excéder le montant des résultats réalisés depuis la fin du 

dernier exercice dont les comptes annuels ont été approuvés, augmenté des bénéfices reportés 
ainsi que des prélèvements effectués sur les réserves disponibles à cet effet et diminué des 
pertes reportées ainsi que des sommes à porter en réserves en vertu d’une obligation légale 
ou statutaire;

c) la décision des gérants de distribuer un acompte ne peut être prise plus de deux mois après 
la date à laquelle a été arrêté l’état comptable visé sub a) ci-dessus;

d) le commissaire ou le réviseur d’entreprises, s’il y en a, vérifie si les conditions prévues ci-
dessus ont été remplies.

(2) Lorsque les acomptes excèdent le montant du dividende arrêté ultérieurement par les 
associés, ils sont, dans cette mesure, considérés comme un acompte à valoir sur le dividende 
suivant.“

98) L’article 199 est remplacé par la disposition suivante:
„Art. 199. Sauf dispositions contraires des statuts, les associés représentant les trois quarts 

du capital social peuvent modifier les statuts dans toutes les dispositions. Néanmoins l’augmen-
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tation des engagements des associés ne peut être décidée qu’avec l’accord unanime des 
associés. 

Les statuts peuvent autoriser les gérants à transférer le siège social de la société d’une com-
mune à une autre ou à l’intérieur d’une même commune et à modifier les statuts en 
conséquence.

Les dispositions de l’article 32, paragraphe (2) et suivants sont applicables à la condition que 
les parts sociales ainsi émises le soient en faveur des associés existants ou des personnes tierces 
ayant obtenu l’agrément conformément aux dispositions de l’article 189.“

99) Le premier alinéa de l’article 200 est modifié comme suit:
„Dans toute société à responsabilité limitée comprenant plus de soixante associés la surveil-

lance doit être confiée à un ou plusieurs commissaires, associés ou non.“
99bis) Le point b) du paragraphe (2) de l’article 262 est modifié comme suit:

„b) le registre de commerce et des sociétés auprès duquel les actes visés à l’article 9 ont été 
déposés par la société absorbante et le numéro d’immatriculation dans ce registre, s’il 
s’agit d’une société luxembourgeoise; si la législation de l’Etat dont la société de droit 
étranger relève prévoit la tenue d’un registre, le registre auprès duquel les actes visés à 
l’article 3, paragraphe 3, de la directive 2009/101/CE ont été déposés par la société de 
droit étranger et si la législation de l’Etat dont la société de droit étranger relève prévoit 
un numéro d’inscription dans ce registre, le numéro d’inscription dans ce registre.“

100) A l’article 293, paragraphe (2), les mots „apports autres qu’en numéraire“ sont remplacés par 
les mots „apports en nature“. 

101) Après la section XVter est insérée une section XVquater dont la teneur est la suivante: 

„Section XVquater. – La transformation

Art. 308bis-15. La présente section régit les divers types de transformation visés à  
l’article 3, à l’exception:
– de la transformation d’une société européenne (SE) en société anonyme et la transformation 

d’une société anonyme en société européenne (SE) visées respectivement aux articles 31-1 
et 31-2; et

– de la transformation d’une société coopérative en société coopérative européenne (SEC) et 
la transformation d’une société coopérative européenne (SEC) en société coopérative visées 
respectivement aux articles 137-20 à 137-22 et 137-59 à 137-61.
Pour l’application des dispositions qui suivent, la société coopérative organisée comme une 

société anonyme est soumise aux règles régissant la société coopérative.
Les articles 308bis-17 à 308bis-19 ne s’appliquent qu’aux transformations: 

– d’une société civile, d’un groupement d’intérêt économique, d’une société en nom collectif, 
d’une société en commandite simple ou d’une société coopérative en société anonyme, ou 
en société en commandite par actions; et

– d’une société à responsabilité limitée en société anonyme ou en société en commandite par 
actions lorsque la société à responsabilité limitée a fait l’objet d’un apport en nature ou d’un 
quasi-apport tel que visé par l’article 26-2 dans les deux ans précédant la décision des 
associés de procéder à la transformation en société anonyme ou en société en commandite 
par actions et que cet apport ou quasi-apport n’a pas fait l’objet d’un rapport d’un réviseur 
d’entreprises agréé établi conformément aux dispositions de l’article 26-1(2) ou de  
l’article 26-2 et qu’un tel rapport serait exigé pour une société anonyme ou en société en 
commandite par actions. 

Art. 308bis-16. Préalablement à la transformation, est établi un état résumant la situation 
active et passive de la société, arrêté à une date ne remontant pas à plus de six mois précédant 
la date de l’assemblée générale appelée à statuer sur la transformation, étant entendu que si 
les derniers comptes annuels se rapportent à un exercice dont la fin est antérieure de moins de 
six mois à la date de l’assemblée se prononçant sur cette transformation, ces comptes annuels 
serviront d’état résumant la situation active et passive de la société. 
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Au cas où les articles 308bis-17 à 308bis-19 ne sont pas applicables en vertu des dispositions 
de l’article 308bis-15, l’état comptable prévu à l’alinéa précédent ne sera pas requis si tous les 
associés et les porteurs des autres titres conférant un droit de vote en ont ainsi décidé.

Lorsque dans des sociétés autres que les sociétés en nom collectif, les sociétés coopératives 
à responsabilité illimitée, les sociétés civiles et les groupements d’intérêt économique, l’actif 
net est inférieur au capital social repris dans l’état précité, l’état mentionnera en conclusion le 
montant de la différence.

Dans les sociétés en nom collectif, les sociétés coopératives à responsabilité illimitée, les 
sociétés civiles et les groupements d’intérêt économique, cet état indique quel sera le capital 
social de la société après sa transformation. Ce capital ne pourra être supérieur à l’actif net tel 
qu’il résulte de l’état précité. 

Art. 308bis-17. Un réviseur d’entreprises désigné par l’organe de gestion ou, dans les 
sociétés en nom collectif, les sociétés coopératives à responsabilité illimitée, les groupements 
d’intérêt économique et les sociétés civiles, par l’assemblée générale, fait rapport sur cet état 
et indique notamment s’il y a eu surestimation de l’actif net.

Si, au cas visé dans l’article 308bis-16, alinéa 3, l’actif net est inférieur au capital repris 
dans l’état résumant la situation active et passive de la société, le rapport mentionnera en 
conclusion le montant de la différence. 

Art. 308bis-18. Sauf renonciation par tous les associés et les porteurs des autres titres 
conférant un droit de vote, la proposition de transformation fait l’objet d’un rapport justifi-
catif établi par l’organe de gestion et annoncé dans l’ordre du jour de l’assemblée appelée à 
statuer. A ce rapport est joint l’état résumant la situation active et passive de la société ou les 
derniers comptes annuels, selon le cas. 

Art. 308bis-19. Tout associé ou tout autre personne autorisée par la loi à assister à l’assem-
blée et ayant accompli les formalités requises par les statuts pour être admise à celle-ci a le 
droit d’obtenir gratuitement, quinze jours avant l’assemblée, lorsqu’ils sont requis, une copie 
de l’état comptable ou des derniers comptes annuels, une copie du rapport de l’organe de 
gestion et du rapport du réviseur d’entreprise, ainsi que le projet de modifications aux 
statuts. 

Art. 308bis-20. L’absence de l’un des rapports requis en vertu des articles 308bis-17 et 
308bis-18 entraîne la nullité des décisions de l’assemblée générale.

Art. 308bis-21. (1) Sans préjudice des dispositions particulières énoncées dans le présent 
article et sous réserve de dispositions statutaires plus rigoureuses, l’assemblée générale ne peut 
décider de la transformation de la société que dans le respect des règles de présence et de 
majorité suivantes:
1° une proposition de transformation n’est acceptée que si elle réunit les conditions de présence 

et de majorité prévues pour la modification des statuts;
2° dans les sociétés en commandite simple et dans les sociétés coopératives, le droit de vote 

des associés est proportionnel à leur part dans l’avoir social et le quorum de présence se 
calcule par rapport à cet avoir social.

(2) S’il existe plusieurs catégories d’actions ou parts, représentatifs ou non du capital, et 
que la transformation entraîne une modification de leurs droits respectifs, l’article 68 est 
applicable.

(3) La transformation d’une société en commandite simple ou d’une société en commandite 
par actions, requiert en outre l’accord de tous les associés commandités.

Pour la transformation en société en commandite par actions ou en société en commandite 
simple, l’accord de tous les associés désignés en qualité de commandités est requis.

(4) L’accord de tous les associés est également requis:
1° pour la décision de transformation en société en nom collectif, en société en commandite 

simple, en groupement d’intérêt économique ou en société civile;
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2° pour la décision de transformation en société coopérative à responsabilité illimitée d’une 
société en commandite simple, d’une société en commandite par actions, d’une société à 
responsabilité limitée ou d’une société anonyme;

3° pour la décision de transformation d’une société en nom collectif, d’une société coopérative 
à responsabilité illimitée, d’un groupement d’intérêt économique ou d’une société civile;

4° si les statuts prévoient qu’elle ne pourra adopter une autre forme. Une telle clause des statuts 
ne peut être modifiée que dans les mêmes conditions;

(5) Dans les sociétés coopératives, chaque associé a la faculté, nonobstant toute disposition 
contraire des statuts, de démissionner à tout moment au cours de l’exercice social et sans avoir 
à satisfaire à aucune autre condition, dès la convocation de l’assemblée générale appelée à 
décider la transformation de la société.

La démission doit être notifiée à la société par lettre recommandée à la poste déposée cinq 
jours au moins avant la date de l’assemblée. Elle n’aura d’effet que si la proposition de trans-
formation est adoptée.

Les convocations à l’assemblée reproduisent le texte du présent paragraphe, alinéas 1 et 2. 

Art. 308bis-22. Immédiatement après la décision de transformation, les statuts de la société 
sous sa forme nouvelle sont arrêtés aux mêmes conditions de présence et de majorité que celles 
requises pour la transformation. 

A défaut, la décision de transformation reste sans effet. 

Art. 308bis-23. La transformation est, à peine de nullité, constatée par un acte authentique, 
sauf le cas d’une transformation entre deux formes de sociétés ou groupements qui peuvent 
être constitués par acte sous seing privé. L’acte de transformation reproduit le cas échéant la 
conclusion du rapport établi par le réviseur d’entreprises.

L’acte de transformation est publié en entier et les statuts sont publiés simultanément, en 
entier ou par extraits, conformément aux articles 5 à 9.

La transformation est opposable aux tiers aux conditions prévues à l’article 9.
En cas de transformation en groupement d’intérêt économique, l’article 7 de la loi modifiée 

du 25 mars 1991 sur les groupements d’intérêt économique est applicable.“

Art. 308bis-24. Les dispositions relatives à la spécification et au contrôle des apports en 
nature, à la responsabilité des fondateurs ou des gérants en cas d’augmentation du capital ou 
de constitution de la société au moyen de souscriptions ne sont pas applicables à la transfor-
mation en société à responsabilité limitée, en société coopérative à responsabilité limitée, en 
société anonyme ou en société en commandite par actions.“

Art. 308bis-25. Les associés ou membres d’une société en nom collectif, d’une société 
coopérative à responsabilité illimitée, d’un groupement d’intérêt économique ou d’une société 
civile et les membres de l’organe de gestion de la société à transformer sont tenus, solidaire-
ment ou conjointement selon le cas, envers les intéressés, malgré toute stipulation contraire 
de la surévaluation de l’actif net apparaissant à l’état prévu à l’article 308bis-16.

Art. 308bis-26. En cas de transformation d’une société en nom collectif, d’une société en 
commandite simple, d’une société en commandite par actions, d’une société coopérative à 
responsabilité illimitée, d’un groupement d’intérêt économique ou d’une société civile, les 
associés en nom collectif, les associés commandités, les associés de la société coopérative, les 
membres du groupement d’intérêt économique ou les associés de la société civile restent tenus, 
conjointement ou solidairement selon le cas, à l’égard des tiers, des engagements de la société 
antérieurs à l’opposabilité aux tiers de l’acte de transformation conformément à l’article 9. 

En cas de transformation en société en nom collectif, en société commandite simple, en 
société en commandite par actions, en société coopérative à responsabilité illimitée, en grou-
pement d’intérêt économique ou en société civile, les associés en nom collectif, les associés 
commandités, les associés de la société coopérative, les membres du groupement d’intérêt 
économique ou les associés de la société civile répondent, conjointement ou solidairement 
selon le cas, à l’égard des tiers, des engagements de la société antérieurs à la transformation. 
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En cas de transformation en société coopérative à responsabilité limitée d’une société ano-
nyme, d’une société en commandite par actions ou d’une société à responsabilité limitée, la 
part fixe du capital est égale au montant du capital de la société avant sa transformation.“ 

102) A l’article 309, paragraphe (1), il y a lieu d’ajouter en après les termes „toute société en com-
mandite par actions“ les termes ceux „toute société par actions simplifiée“.

Art. III.– La loi modifiée du 19 décembre 2002 concernant le registre de commerce et des sociétés 
ainsi que la comptabilité et les comptes annuels des entreprises est modifiée comme suit: 

A l’article 68, paragraphe (2), il y a lieu d’ajouter un point g) nouveau libellé intitulé comme suit: 
„– g) en ce qui concerne l’attribution d’actions gratuites, les opérations réalisées en vertu l’ar- 

ticle 32-3 (5bis) de la loi modifiée du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales.“

Art. IV.– Disposition particulière
Le Grand-Duc est habilité à coordonner le texte de la présente loi. La numérotation des parties titres, 

chapitres, articles, paragraphes et alinéas, même non modifiés, pourra être changée.
Le Grand-Duc est habilité à adapter les références y contenues. Les coordinations porteront l’intitulé 

suivant: „Loi modifiée coordonnée du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales“.

Art. V.– Dispositions transitoires
1) Les sociétés antérieurement constituées doivent adapter leurs statuts aux dispositions de la pré-

sente loi dans un délai de vingt-quatre mois à compter de son entrée en vigueur. Dans l’intervalle, ces 
sociétés demeurent régies par les dispositions législatives et réglementaires antérieures.

Les décisions d’adaptation sont prises dans les formes et sont sujettes aux publications requises pour 
la modification des statuts.

Toutefois lorsqu’une modification des statuts s’impose en raison du seul fait que ceux-ci font réfé-
rence à une disposition abrogée ou dont la numérotation a été changée par l’effet de la présente loi, 
l’organe de gestion est habilité à procéder aux modifications nécessaires.

A défaut d’adaptation des statuts, les clauses statutaires contraires aux dispositions de la présente 
loi seront réputées non écrites et les dispositions impératives de celle-ci seront applicables. 

2) Les sociétés coopératives constituées avant l’entrée en vigueur de la présente loi bénéficient, en 
l’absence de dispositions statutaires relatives à leur durée, de la disposition contenue à l’ar- 
ticle 117, 1°, de la loi modifiée du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales.

3) Les sociétés au sein desquelles, au moment de l’entrée en vigueur de la présente loi, est institué 
un organe de gestion qui porte le nom de „comité de direction“, doivent endéans le délai fixé en 1), se 
conformer aux dispositions des articles 60-1, 60-2 et 191bis, paragraphe (5) de la loi modifiée du  
10 août 1915 concernant les sociétés commerciales. 
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